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Conseil national: En marge du budget |
Un budget peu contesté ? Une telle affirmation n’était pas le reflet exact 

des débats. L’enlèvem ent de M. Bûcher, survenu simultanément, avait fait 
passer au second plan de l’actualité nationale les délibérations du Conseil natio­
nal consacrées au budget de la Confédération pour 1971. Mais pourtant ?

100 millions d e  moins  
pour la d é f e n s e  militaire

Rarement ces dernières années, le  
budget du Département militaire ne 
fut l ’objet d’une telle offensive. Rare­
ment aussi, les votes accusèrent une 
si grande proportion d’opposants. Bien  
sûr, rien ne fut finalem ent changé, 
mais chaque fois le mantien des chif­
fres officiels était accepté dans la pro­
portion de deux contre un. Ceci n’était 
pas courant jusqu’ici, surtout quand 
il s’agissait des dépenses militaires.

Le Conseil fédéral avait déjà rogné 
de 25 millions les prétentions du 
Département militaire. L’Alliance des 
indépendants demandait une réduction  
supplémentaire de 50 millions. Le 
groupe socialiste allait encore plus 
loin et proposait des réductions de 
l’ordre de 100 millions. Ce qui dé­
clencha un débat très vif.

Le faux di lemme
La contre-offensive des partisans 

inconditionnels de la  défense natio­
nale — selon les vues du DMF — se

a
Rejet de la police mobile inter­

cantonale par les électeurs gene­
vois. 1

Bien sûr, la première chose à 
dire est la  satisfaction qu’on res­
sent devant le résultat de la vota­
tion du w eek-end dernier.

Toutefois, quand je vois la Voix 
ouvrière  du 7 décembre titrer (et 
nous tombons, me sem ble-t-il, aus­
si parfois dans ce travers) : « Une 
puissante majorité populaire ba­
laye la PMI », j ’éprouve quelque 
inquiétude. Quoi ! sur 39 000 vo­
tants, il y a eu 25 000 non et 14 000 
oui, c’est-à-dire, compte tenu du 
fait que la participation au scrutin  
était de 23 °/o, à peu près 16 °/o de 
rejetants contre 7 u/o d’acceptants et 
77 % d’indifférents... Cette incapa­
cité à regarder les choses en face
— en l’occurrence, le fait que plus 
des trois quarts des électeurs la is­
sent faire, et laisseront faire — on 
peut le craindre tout au moins, 
cette incapacité m’effraye et me 
consterne. Déjà, au lendemain du 
jour où le sinistre M. Strauss ob­
tenait en Bavière la m ajo rité  abso­
lue, des votes et des mandats, on 
parlait à gauche d'une victoire... 
de la gauche !

Or, il y a, messieurs, des précé­
dents : en 1932 déjà, lors des der­
nières élections plus ou moins li­
bres en Allemagne, on avait parlé 
chez les communistes de victoire. 
Quelques mois plus tard, comme 
on sait, Hitler prenait le pouvoir, 
dans un premier temps tout ce 
qu'il y a de plus légalem ent !

Eh bien non ! je ne pense pas 
qu'une « puissante majorité popu­
laire » se soit dessinée dimanche 
à Genève. Je pense tout au con­
traire qu’il faut être plus... vigilant 
(aïe !) que jamais. Cela d’autant 
plus que nos jeunes extrém istes 
continuent de confondre nazis et 
fascistes, fascistes et bourgeois con­
servateurs, bourgeois et socialistes
— et qu’à en croire Vébé, le cher 
camarade Cherpillod préfère un 
fascite à un « social-dém ocrate » — 
ce qui tendrait à prouver entre 
parenthèses qu’il a peu rencontré 
de fascistes dans notre pays, seul 
point positif dans toute cette af­
faire !

Jeanlouis CORNUZ.

déroula selon un schéma classique. 
On prétendit, une fois de plus, que 
cette défense, planifiée selon la con­
ception en vigueur, constituait un en­
sem ble cohérent, dans la  matière du­
quel il était impossible de tailler sans 
mettre en danger le tout ! Comme 
cette conception globale découle d’une 
« science m ilitaire » dont les pauvres 
parlementaires ignorent les premiers 
rudiments, ceux qui, parmi eux, osent 
proposer de réduire les crédits, font 
preux’e d’une incommensurable légè­
reté ! C’est tout juste si l’on ne met 
pas en doute leur sens civique et leur 
patriotisme.

Le fait que les socialistes avaient 
annoncé qu’ils étudiaient une nou­
velle conception de la défense natio­
nale, devant permettre de réaliser des 
économies, ne manqua pas de soulever 
des protestations indignées. Il est im ­
possible de changer de conception, a- 
t-on prétendu, car nous sommes en 
pleine phase de réalisation d’op­
tions antérieurement prises. Pourtant, 
l ’état-m ajor général est loin de tou­
jours observer ce principe. Au con­
traire, l’on a affirmé, à certaines oc­
casions, que la conception ne pouvait 
pas être rigide, mais qu’elle devait 
perpétuellem ent s’adapter avec sou­
plesse aux évolutions intervenant dans 
les secteurs de la politique internatio­
nale, de l’équilibre des forces et des 
techniques militaires.

Dans ces conditions, le  rejet des

propositions socialistes n’est pas si 
décevant qu’il paraît à première 
vue. Il y  eut bien la moitié des con­
seillers nationaux pour voter contre, 
mais un quart des députés étaient 
d’accord, alors que les derniers cin­
quante s’abstenaient ou étaient ab­
sents. Ceci démontre la grandeur de 
l’effort à poursuivre.

Le tragédien du conseil  !
Le parfait numéro de démagogie 

parlementaire exécuté par le conseil­
ler national A loïs Copt mérite tout de 
même d’être encore signalé. Parfaite­
ment à l’aise dans le rôle du « radical 
progressiste », ce dernier monta à la 
tribune pour déclamer une tirade 
creuse dont nous avons l’habitude : 
« Messieurs, d it-il avec des larmes 
dans la voix, c’est affreux, ces dépen­
ses militaires sont beaucoup trop 
élevées, de surcroît, le peuple éprouve 
un terrible m alaise devant l’armée. 
Tout ceci est grave, tragique. Aussi, 
je suis prêt, moi Copt, à étudier sé ­
rieusement, profondément et avec 
application et encore en dehors de 
toute exclusive, de tout parti pris, 
n ’importe quelle réduction des dépen­
ses militaires qui sera proposée par 
n’importe qui ! » Ceci dit, M. Copt 
annonçait sur un ton encore plus 
pathétique, avec des trémolos dont 
l ’accent devenait encore plus tragi­
que... qu’il ne voterait pourtant pas 
les réductions proposées par les so­
cialistes ! Une bien belle preuve du 
déchirement, dans toute son épouvan­
table ampleur, de la conscience d’un 
parlementaire !

JEAN RIESEN.

Selon le tournus traditionnel, c’est M. R udo lf Gnaegi, P AB , 53 ans, qui H 
succède pour 1971 à H.-P. T schudi com m e présiden t de la C onfédération. H 
Le voici après son élection, hier, par l’A ssem blée fédérale, en com pagnie 

■ M. N. Celio (à droite), désigné com m e v ice-présiden t. §|

En dernière page : Synthèse d e  la journée parlem entaire à Berne =

La PMI, une illusion à perdre
L’étude de beaucoup de problèmes 

intéressants traîne ou n’est même pas 
ébauchée en Suisse. Les autorités fé ­
dérales invoquent le manque de per­
sonnel et de temps, excuse valable 
dans quelques cas, mais le plus sou ­
vent prétexte à couvrir la m auvaise 
volonté évidente à s’occuper des af-' 
faires pouvant porter atteinte à la  
situation des privilégiés de la for­
tune et de l’économie capitaliste. D e­
vant cette évidence, nous devons cher­
cher les moyens propres à mettre fin  
à cet état de choses. Pourquoi, par 
exem ple, nos autorités fédérales ne 
m ettraient-elles pas fin, par esprit 
d’économie de temps et d’argent, au 
projet de constitution d’une police 
m obile intercantonale (PMI) ? Les can­
tons de Zurich, de Schwytz et de Ge­
nève se sont prononcés contre. Ces 
tests venant de cantons de structures

AU GRAND CONSEIL VAUDOIS

M. Schumacher n’aime pas qu’on s ’occupe de ses affaires
Curieux M. Schumacher, conseiller d’Etat radical. C’est l’homme le plus gentil 

du monde: courtois, m usicien, drôle à l’occasion, sensible. Mais sitôt qu’on 
pose des questions concernant son département — celui de l’intérieur, qui 
comprend les hôpitaux — telles ces plantes marines qui se ferment dès qu’on 
approche la main, il se recroqueville sur soi et l’on n’en sort plus rien. Sembla- 
blement, quand le Grand Conseil désire maintenir son droit de regard dans les 
affaires qui touchent à son domaine, il se renfrogne et ne veut rien entendre. 
La séance d’hier du Grand Conseil nous a fourni deux illustrations frappantes 
de cette attitude.

Les oublis coûtent cher
Un dossier qui disparaît, c’est une 

chose grave. Lors donc, un de ces 
am oncellem ents de précieux papiers 
concernant un candidat à la natura­
lisation s’étant envolé pour un monde 
m eilleur ou pire, deux députés socia­
listes, Violette Parisod et A. Piller s’en 
étaient inquiétés. Si l’Intérieur a ses 
secrets, il est bon qu’il dévoile ses 
m ystères!

« II s’agit du pur oubli d’un fonc­
tionnaire proclama le conseiller d’Etat 
Schumacher. Il n’y a pas eu soustrac­
tion, mais omission. »

Aussi sec, comme dirait le «Canard». 
On n’en tira pas une explication de 
plus.

Pourtant, le bruit court avec insis­
tance que le fonctionnaire étourdi au­
rait été « vidé ». Dès lors, on peut se 
poser la question: M. Schumacher 
a -t-il bien tout dit et peut-on ne plus 
y être dans la crainte de voir des dos­
siers s’évanouir dans le néant ? Ou, 
l’administration cantonale vaudoise 
est-elle  si sévère que le premier ac­
croc coûte le renvoi. Si tel est le cas 
la VPOD ou les associations de fonc­
tionnaires ne seraient-elles pas fon­
dées à intervenir ?

Les gêneurs
Les gêneurs, en l’occurrence ce sont 

les députés et l’importuné, évidem ­
ment toujours M. Schumacher.

Le secteur hospitalier vaudois, c’est 
un fait assez patent, n’est pas de ceux 
qu’on peut dire qu’ils marchent le 
m ieux du monde.

« C’est ainsi pour citer le Dr Gaillard 
(rad., Epalinges) que la loi sur les éta­
blissem ents hospitaliers cantonaux a 
été remaniée une bonne dizaines de 
fois de puis 1956. »

Nul n’est censé ignorer, par ailleurs, 
le désordre qui règne à l’Hôpital can­
tonal et qui n’est pas, à première vue, 
celui de l’Art, fû t-il médical.

Bref, cette situation ne pouvant 
apparemment point perdurer, on déci­
da dans les sphères éthérées «d’abroger

la loi sur les établissem ents hospita­
liers cantonaux et d’en reprendre les 
dispositions principales pour les in­
sérer directement dans la loi sur l’or­
ganisation sanitaire (LOS) », qui de­
venait, de cette façon, une loi-cadre 
applicable à tous les établissements 
du canton. Au premier abord, l’in itia­
tive paraissait louable et LOS pas 
trop difficile à croquer.

Ce fut le  mérite du député popiste 
Petit d’attirer l’attention des grands 
conseillers sur les dangers d’une telle  
entreprise :

— La nouvelle loi, mesdames, m es­
sieurs, est un chaos de dispositions 
modifiées. On y m êle tout et l’on y  
prive le Grand Conseil de préroga­
tives importantes pour les attribuer 
à l’exécutif. Tout donne à penser que

(Suite en dernière page.)

OAltfÿ MON CHLEPIN
eu

La recherche de la p a ix  soulève  
beaucoup de questions. Pas seu le­
m en t une a ttitude  Vague dans le 
cercle — plus ou m oins restrein t
— de ses relations et de ses in ­
fluences.

D’abord, elle doit se poser sur 
le p lan de l’étude, de la ré flex ion  
générale et toucher son contraire: 
pourquoi la guerre ? La recherche  
de la pa ix  consiste prem ièrem ent, 
en e ffe t, à exam iner la guerre, 
donc l’hom m e, et à se dem ander 
pourquoi. Une science nouvelle est 
née dans ce domaine: la polém o- 
logie. Encore une science hum aine  
oii sociale, dont le développem ent 
extraordinaire depuis le début du  
siècle, à côté des sciences exactes, 
découvre notre désarroi: psycho­
logie, psychologie sociale, sociolo­
gie, études internationales, écono­

m ie, politologie. Sans parler de la 
« fu turo log ie  », où s’exercen t des 
esprits (angoissés) à m i-chem in  
entre la pensée sc ien tifique et les 
projets fanta isistes, le to u t ne  re ­
présen tan t souven t qu ’une pure et 
sim ple extrapolation  du passé dans 
l’avenir.

Les ordinateurs de certains cen ­
tres de « recherche » am éricains 
serren t la réalité prochaine  — d ix , 
quinze, v ing t ans — de plus près, 
en estim ant les risques de conflit, 
les probabilités de tel ou tel évé­
nem en t. U tile travail pour les 
éta ts-m ajors qui do iven t prendre  
les décisions — m ais gare aux  ap­
pren tis sorciers et à l’aveuglem ent 
dans les m achines !

Ces m oyens sont utilisés en 
fonction  de la situation  actuelle. 
La recherche de la p a ix  a pour 
prem ier bu t de  dépasser cette  
situation. B ern ard  GYGI.

et de m entalités différentes sont assez 
éloquents, et démontrent suffisam ­
ment l’hostilité d’une large majorité 
du peuple suisse pour ne pas devoir 
insister.

Pourquoi en effet vouloir instituer 
une nouvelle force de police aussi 
onéreuse qu’inutile, dans un pays où 
les forces de police cantonale et com­
munale amplement suffisantes souf­
frent de difficultés résultant du m an­
que de possibilités de recrutement ? 
Faut-il vraim ent créer une concur­
rence supplémentaire ? Certainement 
pas, s i l’on respecte la logique. Reste 
à  savoir si les auteurs du projet ne 
caressaient pas l’espoir de diminuer 
la valeur des polices existantes, au 
profit d’une police plus « cassante ». 
Dans ce cas, l’espoir d’arriver à im ­
poser leur option n’est plus aujour­
d’hui qu’une illusion, qu’ils feraient 
bien de perdre. Reste aussi pour eux 
à se montrer beaux joueurs, et à étu­
dier la possibilité d’arrêter les frais 
que pourraient occasionner aux autres 
cantons la  procédure dont l’aboutisse­
ment est aujourd’hui connu.

Eug. MALÉUS.

Suppression 
des cours 

de landsturm?
M andaté p a r  le  groupe socialiste, 

Jean  R iesen v ien t de déposer la  m o­
tion  su ivan te  qui é ta it appuyée p a r 
v in g t-q u a tre  cosignataires:

Le 18 ju in  1968, lors des débats sur 
les grandes lignes de la politique gou­
vernem enta le , j ’avais suggéré la sup­
pression générale des cours de land­
sturm . Le conseiller fédéral Spühler, 
alors présiden t de la C onfédération, 
répondant com m e su it (« B u lle tin  o f­
fic ie l de l’A ssem blée fédérale 1968 », 
page 310): « Le problèm e de la réduc­
tion, respectivem en t de la suppression  
de certaines presta tions de service, n o ­
ta m m en t pour les classes d’âge de 
landw ehr et de landsturm , fu t  m a in ­
tes fois posé au P arlem ent. A lors 
q u ’en 1964 u n  postu la t en fa veu r du  
renoncem ent a u x  cours de landw ehr 
et de landsturm , ju s tifié  par des rai­
sons économ iques, était refusé par le 
Conseil fédéral, celui-ci acceptait pour 
étude, en 1967, un  postu la t en faveur  
de la suppression tem poraire des 
cours de landsturm . Par conséquent, 
il ne doit pas être porté de préjudice  
aux  résu lta ts de l’exam en  de ce pos­
tulat.» Depuis 1967, les dém arches en 
vue  de la réalisation du postu la t m en ­
tionné paraissent être restées sta- 
tionnaires. Par conséquent, le Conseil 
fédéral est prié de présenter aux  
C ham bres un  pro je t de révision des 
dispositions légales a fin  d’introduire  
la suppression des cours de landsturm .

Nous a ttendons avec in té rê t le dé­
veloppem ent de cette m otion e t la 
réponse du Conseil fédéral.
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REICHENBACH LA CHAUX-DE FONDS 

TÉL. 22 56 21

M aître  rad io-technicien 
D iplôm e fédéra l

En VENTE ou en 
LOCATION
Prêt personnel, pas de 
banque, d iscrétion

Dès Fr. 30.—  par mois

- n  f  • '  'ih> rp  rrs>  m  rn< -' K

Av. Léopold-Robert 70 

SERVICE APRÈS VENTE

vous o ffre  le plus grand choix en

appareils de télévision
noir et blanc 

COULEUR, PAL - SECAM
(5 normes) ,

Appareils de radio

HORLOGERI E  B I JOUTERI E  ORFÈVRERI E

Maye
9Stehlin

LA C H A U X - D E - F O N D S

Avenue Léopold-Robert 75 Téléphone (059) 2210 42

VILLE DE
LA CHAUX-DE-FONDS

AVIS AUX PIÉTONS ET 
AUX CONDUCTEURS 

DE VÉHICULES
Dès le je ud i 10 décem bre 1970, vers 
17 h., le Grand-Pont et le carrefour 
du Grand-Pont sont ouverts au trafic. 
Des signaux lum ineux règ lent la circu­
la tion, tandis qu'un passage souter­
rain pour p iétons est aménagé, per­
m ettant de se d ir ig e r en tout sens 
dans une absolue sécurité.

Règles à observer
a) POUR LES PIÉTONS
L'utilisation des passages souterrains 
est ob liga to ire . Les pié tons qui ne 
respectent pas ce tte  règle, non seu­
lement peuvent encourir des sanctions 
pénales, mais risquent d 'ê tre  la cause 
et les victim es d'accidents.
b) POUR LES CONDUCTEURS 
DE VÉHICULES
Les signaux lumineux et les règ les de 
la présé lection  do iven t ê tre  obser­
vées. La vo ie  de d ro ite  de l'artère 
sud de l'avenue Léopold-Robert est 
réservée exclusivem ent aux usagers 
qui em pruntent le Grand-Pont. Ceux 
qui .se d irige n t à la gare aux marchan­
dises ou au garage sis à l'ang le  est 
du carrefour do iven t em prunter la 
vo ie  centrale.
La Chaux-de-Fonds, 
le 10 décem bre 1970.

DIRECTION DE POLICE

Ville de La Chaux-de-Fonds

i ^  Mise a l’enquête publique
Le Conseil communal, vu les artic les 
64 et suivants de la lo i sur les cons­
tructions du 12 fév rie r 1957, met à 
l'enquête pub lique
le p ro je t présenté par M. H. Kazemi, 
arch itecte, au nom de C ité Paddock, 
pour la construction de 13 bâtim ents 
locatifs de  2 et 4 logem ents sur rez- 
de-chaussée, com prenant au to ta l 90 
logem ents et 55 garages, aux rues de 
L HELVÉTIE N°» 41 à 55 et ABRAHAM- 
ROBERT N»s 53 à  <5.

Les plans peuvent ê tre  consultés au 
bureau de la Police du feu et des 
constructions, 2e étage, M arché 18, 
du 3 au 18 décem bre 1970.
Toute personne estimant son d ro it 
d 'op po s itio n  jus tifié , adressera par 
le ttre  sa réclam ation au Conseil com­
munal dans le dé la i m entionné ci- 
dessus.

CONSEIL COMMUNAL

ARNOLD WÂLTI
POMPES FUNÈBRES Tél (039) 3 45 64

E pargne 20 Jour e t nuit
LA CHAUX-DE-FONDS

C ercueils ■ Form alités ■ Transports  
Prix m odérés

Pour vos cadeaux

4lA
MAGNIFIQUE CHOIX 
DEVINS ET LIQUEURS 
EN EMBALLAGES 
DE FÊTE
Service à domicile

TÉL (039) 22 18 16
LA CHAUX-DE-FONDS 
RUE NEUVE 11
près de la Fontaine monumentale Nous nous occupons de vos expéditions.

■•..•s*

Articles de voyage 

Maroquinerie 

Sacs de dames

Choix — Qualité

Ch.Weber
LA CHAUX-DE-FONDS - Rue Fritz-Courvoisier 12
OUVERT LE SOIR, LES 17 ET 21 DÉCEMBRE

Quoi offrir?
Ce qui plaira à toute 

la famille se trouve 

chez le spécialiste:

O U EST-  LUMIÈRE

.m] lontandon & c
ÉLECTRICITÉ - TÉLÉPHONE
LÉOPOLD-ROBERT 114 @ 22 31 31
L A  C H A U X - D E - F O N D S

5%  escompte au comptant 
Livraison à domicile

Service après vente

Nous réservons pour les fêtes

Meubles
Arm oires à habits 
2 e t 3 portes 
M eubles com binés 
Bureaux 
Commodes 
Entourages 
de divans 
Ottomanes, 
matelas ressorts 
Salons, chaises 
Tapis de m ilieux 
Tapis de  fond

H. HOURIET 
Meubles
H ôte l-de-V ille  37 
La Chaux-de-Fonds
Tél. 22 30 89

Pour l’achat 
d’un beau 

et bon TAPIS
à un prix avantageux

une bonne adresse

MEUBLES
MÉTROPOLE

Avenue Léopold-Robert 100 
LA CHAUX-DE-FONDS

CHOIX CONSIDÉRABLE
PRIX IMBATTABLES

GRAND CHOIX EN TAPIS 
DE FOND BORD A BORD

MILIEUX laine, dès Fr. 135.—, 
150.— , 175.— , 190.— , 210.—, 240.—, 
290.— , etc.
G randeur 240x340 cm., Fr. 380.—

TOURS DE LITS, dès Fr. 95.— , 
105.—, 135.— , 150.—, 165.—, 180.—, 
230.—, etc.

TOUTES LES NOUVEAUTÉS 
EN TAPIS DE FOND

Magasin ouvert jusqu’à 22 h. 
jeudi 17 et lundi 21 décembre 

prochains

Voyez notre v itrine  et no tre très 
grand choix — Nous réservom  
pour les fêtes ! — Belles fac ilités 

de paiem ent

UNE BONNE PUBLICITÉ: 
LEPEUPLE LA SENTINELLE
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SOTTENS. — 16.00 Int. 16.05 R en d e z -v o u s  - 
«L 'A ven tu re  v ie n t d e  la  M er», fe u i lle to n .
17.00 Int. 17.05 Tous le s  je u n e s !  18.00 Inf.
18.05 A c tu a lité s  u n iv e r s i ta i r e s .  18.30 M icro  
d a n s  la v ie . 19.00 M iro ir du  m o n d e . 19.30 
M a g a z in e  1970. 20.00 Le d é f i .  20.30 «Bille d e  
C low n» , é p o p é e  c lo w n e s q u e . 21.40 C o n co u rs  
ly r iq u e . 22.30 Inf. 22.35 C lub  d e  nu it. 23.25 
M iro ir-d e rn iè re .

S eco n d  program m e d e  S o tten s  — 17.00
M usica  d i f in e  p o m e r ig g io .  18.00 Tous le s  
je u n e s .  18.55 B o n so ir  le s  e n f a n ts l  19.00 P er
i la v o ra to r i  i ta lia n î. 19.30 M us. p o u r  la
S u is se . 20.00 Inf. 20.14 O n c a u s e ,  on  c a u s e .
20.15 L é g è re m e n t v ô tre .  20.30 S. M ro zek , 
j e u n e  é c riv a in  p o lo n a is .  21.00 T h é â tre  p o p .
22.00 B lues e t  g o s p e l .  22.30 D ém o n s e t  m e r­
v e i l le s .

BEROMUNSTER. — Inf. à 16.00, 23.25. 16.05 
L ec tu re . 16.30 T h é -co n ce rt . 17.30 P our le s  
je u n e s .  18.00 Inf. 18.15 R a d io - je u n e s s e .  19.00 
S p o r ts . 19.15 Inf. 20.00 D iv e r t is se m e n t p o p .
20.45 O p é r e t t e s .  21.15 C h a n so n s  e t  ry th m es .
22.15 Inf. 22.25 The Jazz  A g e . 23.30 D iv e rtis ­
s e m e n t p o p u la ire .

V en dred i 11 d é ce m b re  1970

SOTTENS. — 6.00 B on jou r à  to u s l  - Inf.
6.30 De v i l le s  e n  v i l la g e s .  7.00 M iro ir-p re - 
m iè re . 8.00 Inf., re v u e  d e  p r e s s e .  8.10 Bon­
jo u r  à  to u s l  9.00 Inf. 9.05 Eve au  re n d e z -  
v o u s . 10.00 Inf. 10.05 C en t m ille  n o te s  d e  
m us. 11.00 Inf. 11.05 S p é c ia l-n e ig e . 12.00 Inf.
12.05 A u jo u rd 'h u i - O n c a u s e ,  o n  c a u s e  - Si 
v o u s  é t ie z .  12.30 M iro ir-m id i. 12.45 C a rn e t 
d e  ro u te . 13.00 V a r ié té s -m a g a z in e . 14.00 Inf.
14.05 C hron . b o u r s iè r e .  14.15 R a d io s c o la i re .
14.45 M o m en ts  m u s ic au x . 15.00 Inf. 15.05 C o n ­
c e r t  c h e z  so i.

S eco n d  program m e d e  S o tten s . — 10.00 
P a g e s  d e  R o ssin i. 10.15 R a d io sc o la ire . 10.35 
P a g e s  d e  R o ssin i. 11.00 U n iv e rs ité  in te rn a ­
tio n a le .  11.20 I d é e s  d e  d e m a in . 11.30 In it ia ­
tio n  m us. 12.00 M id i-m us. 14.00 M usik  am  
N ach m itta g .

BEROMUNSTER. — Inf. à  6.15, 7.00, 8.00,
10.00, 11.00, 12.30, 15.00. 6.10 B on jo u r ch a m ­
p ê t r e .  6.20 M us. p o p .  6.50 M é d ita tio n . 7.10 
A u to -ra d io . 8.30 C o n c e rt. 9.00 S u c c è s  d 'a u ­
tr e fo is  à la m o d e  n o u v e lle . 10.05 S o n a te .
10.20 R a d io s c o la i re . 10.50 P ian o . 11.05 M é­
m e n to  to u r is t iq u e  e t  m us. lé g è r e .  12.40 Ren-
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d e z -v o u s . 14.00 M a g a z in e  fém in in . 14.30 Ra­
d io s c o la i r e .  15.05 C o n se il d u  m é d e c in . 15.15 
D is q u e s  p o u r  le s  m a la d e s .

TV ROMANDE
Jeu d i 10 d éce m b re  1970

16.45 J a rd in  d e  ro m a rin . 17.05 Für u n s e r e  
ju n g e n  Z u sc h a u e r . 18.00 T é lé jo u rn a l. 18.05 
D e ss in s  a n im é s . 18.20 Vie e t  m é tie r . 18.55 
T ro is p e t i t s  to u rs . 19.00 Au P a r le m e n t. 19.35 
B o n so ir . 20.00 T é lé jo u rn a l. 20.25 C a rre fo u r . 
20.40 «Les H au ts -d e -H u rle v e n t» , film . 22.30 
Jazz  à M o n treu x . 22.50 T é lé jo u rn a l.

TV FRANÇAISE
Jeudj 10 d é c e m b r e  1970 .

Ire ch a în e . — 18.30. D e rn iè re  h e u re . 18.35 
V ivre au  p r é s e n t .  18.55 B ab a r. 19.00 A c tu a ­
l i té s  r é g io n a le s .  19.25 « N o ë le  au x  Q u a tre -  
V en ts» , fe u i lle to n . 19.40 Q ui e t  q u o i?  19.45 
Inf. p re m iè re .  20.30 Au c in é m a  c e  s o ir  - 
« P é p é  le  M oko», film . 22.30 Le te m p s  d e  
lire . 23.20 T é lén u it.

2e c h a în e .  — 16.25 R em ise  d e s  Prix  N o b e l.
18.30 Le te m p s  d u  s p o r t .  19.00 A c tu a lité s  ré ­
g io n a le s .  19.20 C o lo rix . 19.30 24 h e u re s  s u r  
la  II. 20.35 A v e n tu re s  e n  M é d ite r ra n é e .  21.35 
B re u g h e l l 'A n c ien . 22.30 P re s to . 23.00 A p ro ­
p o s .  23.20 24 h e u re s  d e rn iè re .

V e n d re d i 11 d é c e m b r e  1970
1re ch a în e . — 9.00 e t  10.23 TV s c o la ire .

12.30 M id i-m a g a z in e . 13.00 T é lém id i. 14.05 e t  
14.47 TV s c o la ire .

2e c h a în e .  — 13.00 C o n s e rv a to ir e  d e s  a r ts  
e t  m é tie rs . 14.30 A u jo u rd 'h u i, m a d a m e . 15.10 
« R en d e z -v o u s  à B a d e n b e rg » , fe u i lle to n .

LE TOUR DE
Le T our de F rance  1971 sera, avec 

3660 km., le plus court depuis 1905, soit 
une d im inution  de 670 km. p a r  rappo rt 
à  l’an  passé ; il au ra  deux journées 
de repos, l’une  au bord  de la  m er au

Un grand dirigeant 
n 'est plus

Le m onde du football vaudois est 
en deuil. M ardi m atin , une foule 
im m ense a accom pagné à sa d e r­
n ière  dem eure M. G érard  L avan- 
chy, de L utry.

Agé de 75 ans, M. G érard  L a- 
vanchy  é ta it fo rt connu dans le 
m onde du  football, ca r il fu t pen­
d an t 43 ans p résiden t de l ’A ssocia­
tion  vaudoise de football, la  plus 
fo r te  association de Suisse. I l fit 
égalem ent pa rtie  pendan t de nom ­
breuses années du  Comité cen tra l 
de l’A SF e t fu t délégué de nom ­
breuses fois comme accom pagnant 
de l’équipe suisse.

De nom breuses délégations de 
d ifféren tes associations cantonales 
ainsi que p lusieurs m em bres du 
Comité cen tral, dont son président, 
M. de W erra, les rep résen tan ts  des 
clubs vaudois, des rep résen tan ts  du 
m onde de l ’arb itrag e  ren d iren t les 
honneurs à ce v a leu reux  p ionnier 
du  football en te r re  vaudoise.

A sa fam ille, au  Comité vaudois, 
n o tre  jo u rn a l p résen te  ses sincères 
condoléances. -e x -

C O N V O C A T I O N S  DU PARTI

CANTON DE VAUD

NYON. — Séance de fraction du 
Conseil communal : vendred i 11 dé­
cem bre, à 20 h. 15, à la  salle  de 
l ’H ôtel de V ille de Rive. Inv ita tio n  
à tous les m em bres.

LAUSANNE. — Groupe du Grand 
Conseil : séance de trav a il ind ispen­
sable e t im portan te , lund i 14 décem ­
bre, à 10 h. 30 précises, à la  M aison 
du  Peuple, salle 14.

CANTON DE NETJCHATEL

VÂL-DE-RTJZ: Jeud i 10 décem bre, 
C afé de la  Poste, Fontaines, dès 20 h. 
L e « stam m  » m ensuel est rem placé 
p a r  une petite  assem blée générale.

GROUPE DES DÉPUTÉS. — A s­
sem blée de groupe : jeud i 10 décem bre 
à La C haux-de-F onds, M aison du 
Peuple, à  20 h. 15. B ureau  à 19 h.

COMITÉ CANTONAL DU PSN. — 
L und i 14 décem bre, à  19 h. (attention, 
d ix -n eu f heures), à  l ’H ôtel City, à 
N euchâtel.

CANTON DE GENEVE

COMITÉ DIRECTEUR: lund i 14 dé­
cem bre 1970, à 20 h. 30, au  Café 
B razil.

CAUCUS DU CONSEIL MUNICI­
PAL : lund i 14 décem bre, à 18 h. 15, 
au  sec ré ta ria t du  PSG. In v ita tio n  à 
tous les m ilitan ts  qui s’in té ressen t 
aux  problèm es m unicipaux.

COMMISSION FISCALE : m ercred i
16 décem bre, à  20 h. 30, au  secré ta ria t 
du  PSG.

CAUCUS DU GRAND CONSEIL:
jeu d i 17 décem bre, à  20 h. 30, au  se­
c ré ta ria t d u  PSG.

T ouquet P aris-P lage , après six  jours 
de course, l’au tre  en a ltitude  dans la  
sta tion  d ’O rcières-M erlette  (1500 m.). 
S ix tran sbo rdem en ts seron t effectués: 
de M arche à D inant le 30 ju in , su r 
33 km. en vo itu re  ; le  4 ju ille t, du 
T ouquet à  C hartres p a r avion ; le
10 ju ille t, de M arseille à Toulouse 
p a r  avion puis p a r  ca r ju sq u ’à A lbi ; 
le 12 ju ile t, d ’A lbi à Revel p a r  ca r ; 
le  15 ju ille t, de P au  à M ont-de-M ar­
san  p a r  c a r et, le  17 ju ille t, de Poitiers 
à Blois p a r  le tra in .

C’est le program m e pyrénéen  qu i 
sera  le p lus im portan t : les Pyrénées 
au ro n t cette  année un  rô le p rim ord ia l 
avec tro is  parcours. Le p rem ier ju s ­
qu ’à Luchon (P o rte t-d ’Aspet, M ente et 
Portillon), le  second la m ontée en 
ligne à S uperbagnères (c’est la  p re ­
m ière  fois q u ’une course de côte en 
ligne a lieu  dans le T our de F rance); 
la  dern iè re  e t la  p lus im portan te  com­
p ren d ra  l ’ascension des q u a tre  g rands 
cols pyrénéens ju sq u ’à G ourette. En 
effet, su r 145 km. 500, les concurren ts 
au ro n t à escalader successivem ent 
Peyresourde, Aspin, T ourm ale t e t A u- 
bisque, le  som m et du  d e rn ie r col 
n ’é tan t q u ’à 5 km. de l ’arrivée.

La partic ipa tion  se fe ra  en principe 
su r  la  base de tre ize équipes de m a r­
que, fo rtes chacune de d ix  homm es. I l 
est possible que le nom bre en soit 
po rté  à  quatorze. En effet, p lusieurs 
groupes sportifs on t dem andé que la 
rép a rtitio n  au  sein  de chaque équipe 
se fasse su r  la  base de six  nationaux  
e t de q u a tre  é trangers, e t non plus 
selon le quota  7-3. Si cette  m esure 
é ta it acceptée, elle e n tra în e ra it la  
créa tion  d ’une quatorzièm e équipe ré ­
servée au x  jeunes coureurs français 
néo-professionnels de l ’année en cours 
e t des deux dern ières années.

Voici quelles seron t les v ing t é tapes 
(26 ju in-18 ju ille t):

26 ju in  : M ulhouse, prologue contre  
la  m on tre  p a r  équipes, 11 km.

27 ju in  : l re étape, M ulhouse—M ul­
house, en tro is  tranches, 225 km. M ul­
house—Bâle, 59 km . 500; B âle—F ri-  
bou rg -en -B risgau , 90 km., avec les 
côtes de H appach  e t de N otschrei ; 
F ribourg—M ulhouse, 75 km . 500.

28 ju in  : 2e étape, M ulhouse—S tra s ­
bourg  (col de F ritsp lan), 142 km. 500.

29 ju in  : 3e étape, S trasbourg—N an­
cy, p a r  le col du Donon, 168 km . 500.

i

La Chaux-de-Fonds 
reste en tête

D eux rencon tres com ptan t pour la  
coupe des A lpes on t eu lieu en débu t 
de sem aine. A V al G ardena, l’équipe 
locale a é té  b a ttu  p a r  4-6 p a r  A ugs- 
bourg, alors que Bolzano, le  lende­
m ain , a b a ttu  ce tte  m êm e équipe 
d ’A ugsbourg p a r  8-7. A u classem ent, 
L a C haux-de-F onds est tou jou rs en 
tê te  avec 5 m atches e t 8 points, devan t 
A ugsbourg  (5-8), Jesen ice (5-6), Bol­
zano (6-3) e t Val G ardena (5-1). R ap ­
pelons que ce so ir les C h aux -de-F on - 
n iers jo u e ro n t à  Zoug contre  Val G ar­
dena.

•  C ham pionnat suisse de ligue B 
(groupe est): D avos—Coire, 0-3.

•  Sensation  à Moscou : en  m atch  
com ptan t pou r le  deuxièm e to u r du  
tou rno i qu i se d ispu te  ac tue llem en t 
dans la cap ita le  soviétique, la  T ché­
coslovaquie a b a ttu  l ’URSS p a r  3-1. 
C lassem ent après deux  tou rs: 1. T ché­
coslovaquie, 4 p,; 2. URSS, Suède e t 
Pologne, 2 p.; 5. F in lande, 0 p.

30 ju in  : 4e étape, N ancy—M arche- 
en-Fam enne, 239 km.

I "  ju ille t : 5e étape, D inant—Rou- 
baix, 194 km. 500.

2 ju ille t : 6e étape, R oubaix—Amiens 
—Le Touquet, 253 km. 500. R oubaix— 
Am iens, 122 km. 500 ; A m iens—Le 
T ouquet P aris-P lage , 131 km.

3 ju ille t : repos au  Touquet.
4 ju ille t : 7e étape, C hartres—Nevers, 

244 km.
5 ju ille t : 8e étape, N evers—C ler- 

m o n t-F e rran d , 218 km. A rrivée au 
som m et du Puy-de-D ôm e.

6 ju ille t : 9e étape, C lerm ont-F er- 
ran d —S ain t-E tienne, 149 km., p a r  le 
col des Fourches.

7 ju ille t : 10e étape, S ain t-E tienne— 
G renoble, 188 km. 500, p a r les cols du 
G rand-B ois, du C ucheron e t de Porte.

8 ju ille t : 11e étape, G renoble—O r- 
cières-M erlette , 134 km., p a r la  côte 
de L affrey , le col du  N oyer e t la  m on­
tée su r O rcières (1500 m. d ’altitude).

S ju ille t : repos à O rcières-M erlette .
10 ju ille t : 12e étape, O rcières-M er­

le tte—M arseille, 247 km. 500.
11 ju i l le t:  13e étape, c ircu it A lbi— 

A lbi (contre la  m on tre  individuelle), 
16 km. 300.

12 ju ille t: 14e étape, Revel—Luchon, 
214 km. 500 (cols du  P o rte t-d ’Aspet, 
de M ente e t du  Portillon).

13 ju ille t : 15e étape, Luchon—S u­
perbagnères (course de côte), 18 km.

14 ju ille t : 16e étape, Luchon—G ou­
re tte—Pau, 216 km. Luchon—G ourette, 
145 km. 500, p a r  les cols de P ey re­
sourde, Aspin, T ourm alet et A ubisque; 
G ourette—Pau, 70 km. 500.

15 ju ille t : 17e étape, M ont-de-M ar­
san—B ordeaux, 202 km.

16 ju ille t : 18e étape, B ordeaux— 
Poitiers, 243 km.

17 ju ille t : 19e étape, Blois—V ersail­
les, 189 km.

18 ju ille t : 20e étape, V ersailles— 
P a ris  (piste de V incennes), 54 km., 
con tre  la  m on tre  individuel.

RECOURS DE 
l’A.C. BELUNZONE

Le com ité de l ’A.C. Bellinzone a 
p ris  connaissance des décisions du co­
m ité  de la  L igue nationale  au  su je t 
des incidents su rvenus le 27 septem bre 
lo rs du m atch  Bellinzone—Zurich. Le 
com ité a décidé de déposer u n  recours 
con tre  ces décisions auprès du  T rib u ­
n a l de la  L igue nationale.

•  Le BSC Y oung-Boys annonce que 
H einz Schneiter, en ta n t que coach, 
e t W alter E ich (entraîneur) d irigeron t 
la  p rem ière  équipe ju sq u ’à la  fin  de 
la  saison. D’en ten te  avec eux, il a  été 
décidé de ne te n te r aucun tran sfe rt. 
O n indique d ’au tre  p a r t que deux 
joueu rs  bernois sont en trés à l ’hôpita l 
ce tte  sem aine : C hris tian  W iniger, à 
U ster, po u r un e  luxation  de l’épaule, 
e t W alter M uller, à  Berne, pour une 
double hernie.

•  Coupe des villes de foire, h u i­
tièm es de finale, m atches a lle r : D y­
nam o Zagreb—T w ente Enschede, 2-2; 
A nderlech t—V itoria Setubal, 2-1 ; H i- 
b e rn ian  Edim bourg—Liverpool, 0-1. — 
M atches re to u r: S p arta  P rague—Leeds 
U nied, 2-3 ; Leeds est qualifié  su r le 
score to ta l de 9-2 ; Cologne—S partak  
T rnava, 3-0 ; Cologne est qualifié sur 
le score to ta l de 4-0 ; S parta  R o tte r­
dam —B ayern  M unich, 1-3 ; B ayern  
M unich est qualifié  su r le  score to ta l 
de 5-2.

•  C ham pionnat de F rance  de p re ­
m ière  division (m atch en  re ta rd ): A n­
gers—Sochaux, 1-0.

A VAFFICHE DE
(

gBESANÇON
CAPI T AL E DE LA 
F R A N C H  E - C O M T É

MOIS DE DÉCEMBRE 1970
V end red i 11: 20 h. 30, PALAIS DES SPORTS, g a la  d e  ca tch  (Catch- 

Club b ison t in )  —   — ..-     -
Sam edi 12: 20 h. 30, THÉÂTRE MUNICIPAL, Amis du  t h é â t r e ,  « M o n  

P'tit  P o t e »  —  PALAIS DES SPORTS, HBCB— PTT M ulhouse ,  
c h a m p io n n a t  2e d iv is ion  d e  h a n d b a l l

Dim anche 15: 14 h. 45, THÉÂTRE MUNICIPAL, Amis du  th é â t r e ,  « Mon 
P'tit  P o t e »  — 14 h. 30, STADE MUNICIPAL, c o u p e  d e  France 
d e  fo o tb a l l

lu n d i 14: 14 h., THÉÂTRE MUNICIPAL, AFCC, «Le Roman d e  Renart  »
Mardi 15: 10 e t  14 h. idem .
M ercredi 1«: 20 h. 30, THÉÂTRE MUNICIPAL, AFCC, « Le Roi s e  m eu rt  ».
J e u d i  17: 14 h. 30, THÉÂTRE MUNICIPAL, a r b r e  d e  N oël  EDF —

20 h. 30, THÉÂTRE MUNICIPAL, AFCC, «L e  Roi s e  m e u r t»
V endredi 18: 20 h. 30, ^dem
Sam edi 19: 14 h. 30, THÉÂTRE MUNICIPAL, a r b r e  d e  N oë l  m unic ipal
Dim anche 20: 14 h. 30, STADE MUNICIPAL, PSB c o n t r e  l 'A m ica le  e n  

CFA (footbal l)
Lundi 21: 20 h. 30, THÉÂTRE MUNICIPAL, G a la s  Karsenty ,  « C h e r  An­

t o in e »
Dim anche 27: 14 h. 30, STADE MUNICIPAL, RCFC— Lille, c h a m p io n n a t  

d e  France  2e d iv is ion
Jeudi 31: 20 h. 30, THÉÂTRE MUNICIPAL, Amis d u  th é â t r e ,  «La  C h a s te  

Su z a n n e  »
V endredi 1er janvier 1971: 14 h. 45, THÉÂTRE MUNICIPAL, Amis du  

th é â t r e ,  « La C h a s te  S u z a n n e  »

B E S A N Ç O N :  son  z o o  à la C itad e lle , s e s  m u sées , son  casin o , 
son  b ow lin g , s e s  restaurants à prix forfaitaires.

GUY DE MAUPASSANT
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Et, se to u rn a n t vers la  salle, i\ c ria  :
— Com bien donc a s- tu  payé les te rra in s  d ’ici, 

C harlo tte  ?
A lors la voix po in tue de la v ieille  fille  se m it 

à parle r. Lesable n ’en ten d a it que des lam beaux  
de ph rase  :

— ...E n  1863... tren te -c in q  francs... b â ti plus 
tard... les tro is maisons... un  banquier... revendu  
au m oins cinq cen t m ille francs.

E lle racon ta it sa fo rtune  avec la com plaisance 
d 'un  v ieux soldat qui d it ses cam pagnes. Elle 
énum érait ses achats, les propositions q u ’on lu i 
ava it fa ites depuis, les p lus-values, etc.

Lesable, to u t à fa it in téressé, se re tou rna , 
appuyan t m ain ten an t son dos à la  b a lu s trad e  
de la  te rrasse . Mais comm e il ne  saisissait encore 
que des b ribes de l ’explication , il abandonna 
b ru squem ent sa jeune  voisine e t re n tra  pour

to u t en tend re  ; e t s’asseyan t à côté de M 11'  C har­
lo tte, il s ’en tre tin t longuem ent avec elle  de l’aug­
m en ta tion  probab le  des loyers e t de ce que peu t 
rap p o r te r  l ’a rg en t b ien  placé, en va leu r ou eJ^ 
biens-fonds.

Il s ’en a lla  vers m inuit, en p ro m ettan t de 
reven ir.

U n mois p lus ta rd , il n ’é ta it b ru it dans tou t 
le  m in is tè re  que du m ariage de Jacques-L éopold  
L esab le  avec M '1'  C éleste-C oralie Cachelin.

' II I

Le jeu n e  m énage s ’ins ta lla  su r  le  m êm e palier 
que C achelin  e t que M “ * C harlo tte, dans un 
logem ent pare il au  leu r e t don t on expulsa  le 
locataire.

U ne inquiétude, cependant, ag ita it l ’esp rit de 
L esable ; la tan te  n ’ava it voulu  a ssu re r son hé­
ritag e  à  C ora p a r  aucun ac te  défin itif. Elle avait 
cependan t consenti à ju r e r  « devan t D ieu » que 
son te s tam en t é ta it fa it e t déposé chez M ' B el- 
hom m e, notaire . E lle ava it prom is, en outre, que 
tou te  sa fo rtune  rev ien d ra it à  sa nièce, sous ré ­
se rve  d ’une  condition. P ressée de révé le r cette 
condition, elle re fu sa  de s’exp liquer m ais elle 
a v a it encore ju ré  avec un p e tit sou rire  b ien ­
v e illan t que c’é ta it facile à  rem plir.

D evan t ces explications e t cet en tê tem en t de

v ieille  dévote, Lesable c ru t devoir passer outre, 
e t comm e la  jeu n e  fille  lu i p la isa it beaucoup, 
son désir tr io m p h an t de ses incertitudes, il 
s ’é ta it ren d u  aux  effo rts obstinés de Cachelin.

M ain tenan t il é ta it heu reux , b ien  que harcelé  
tou jours p a r  un  doute. E t il a im ait sa fem m e 
qui n ’av a it en rien  trom pé ses a tten tes . Sa vie 
s’écoulait, tran q u ille  e t m onotone. Il s ’é ta it fa it 
d ’a illeu rs en quelques sem aines à sa nouvelle 
situa tion  d ’hom m e m arié, e t il con tinuait à  se 
m o n tre r l ’em ployé accom pli de jadis.

L ’année s’écoula. Le jo u r de l’an  rev in t. Il 
n ’eu t pas, à  sa g rande su rprise , l’avancem ent 
su r lequel il com ptait. Maze e t P ito le t passèren t 
seuls au  g rade  au -dessus ; e t Boissel décla ra  
confiden tiellem ent à C achelin q u ’il se p ro m etta it 
de flan q u er une roulée à ses deux confrères, u n  
soir, en so rtan t, en face de la g rande  porte, 
devan t to u t le monde. Il n ’en fit rien.

P en d an t h u it jours, Lesable ne dorm it point 
d ’angoisse de ne pas avo ir é té prom u, m algré  son 
zèle. Il fa isa it p o u rtan t une besogne de chien ;
il rem p laçait indéfin im en t le  sous-chef, M. Rabot, 
m alade neuf mois p a r  an  à l ’H ôpital du V al-de- 
G râce ; il a rr iv a it tous les m atins à h u it heures 
e t dem ie ; il p a r ta it tous les soirs à six heures 
et demie. Que vou la it-on  de p lus ? Si on ne lui 
sava it pas gré d ’un  pareil trav a il et d ’un sem ­
blable effort, il fe ra it comm e les au tres, voilà 
tout. A chacun su ivan t sa peine. Com m ent donc 
M. Torchebeuf, qui le  tra ita it  ainsi q u ’un fils, 
ava it-il pu le sacrifier ? Il vou lait en avoir le 
cœ ur net. Il ira it  trouver le  chef et s’explique­

ra i t  avec lui.
Donc, un  lundi m atin , av an t la venue de ses 

confrères, il frap p a  à la po rte  de ce poten tat.
U ne voix aigre cria  :
— E n trez  !
Il en tra .
Assis devan t une grande tab le  couverte de 

paperasses, to u t p e tit avec une grosse tê te  qui 
sem bla it posée su r son buvard , M. T orchebeuf 
écrivait. I l dit, en  apercevan t son em ployé p ré ­
fé ré  :

— B onjour, Lesable ; vous allez b ien ?
Le jeu n e  hom m e répond it :
— B onjour, cher m aître , fo rt bien  et vous- 

m êm e ?
L e chef cessa d ’écrire  e t fit p ivo ter son fa u ­

teuil. Son corps m ince, frêle, m aigre, se rré  dans 
une redingote noire de form e sérieuse, sem blait 
to u t à fa it d isproportionné avec le g rand siège 
à  dossier de cuir. U ne rose tte  d ’officier de la  
Légion d ’honneur, énorm e, écla tante, m ille fois 
trop  large aussi pour la personne qui la  portait, 
b rilla it comm e un  charbon rouge su r la  poitrine 
étro ite, écrasée sous un crâne  considérable, 
comm e si l ’individu tou t en tie r se fû t développé 
en dôm e à la façon des cham pignons.

La m âchoire é ta it pointue, les joues creuses, 
les yeux  saillan ts, e t le fron t dém esuré, couvert 
de cheveux b lancs re je tés  en a rriè re .

M. T orchebeuf prononça :
— A sseyez-vous, m on ami, e t dites-m oi ce qui 

vous amène.
(A suivre.)
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LE NID DE LA CITÉ
LA CHAUX-DE-FONDS D'AUTREFOIS 

par ARNOLD BOLLE
groupant des artic les de l'« Im partia l », sur la c ité  
avec des déta ils nouveaux et 60 illustrations des 
lieux anciens et des figures du passé.

BULLETIN DE COMMANDE
LIBRAIRIE COOPÉRATIVE

Je commande le liv re  d 'A rno ld  Bolle au p rix  de 
souscription de Fr. 12.—  (Fr. 15.—  dès le 17 dé ­
cembre 1970).
3e passerai prendre l'ouvrage à la lib ra irie , dès 
le 17 décem bre 1970.

Oui O Non O

Prière de m 'envoyer l'ouvrage, avec facture 
payab le à réception.

Nom et prénom: ,________________

Adresse:_________________________________________

Signature:________________________________________

Méroz «pierres» s.a.
MANUFACTURE DE PIERRES D'HORLOGERIE 
Avenue Léopold-Robert 105 
2501 LA CHAUX-DE-FONDS

ENGAGERAIT

PERSONNEL FÉMININ
de nationalité  suisse, fron ta lie r ou étranger 
pour d iffé rents travaux propres et soignés.

Les personnes n'ayant jamais trava illé  dans la 
partie  seront mises au courant.

Prière d'adresser offres ou de se présenter à 
nos bureaux entre 16 h. et 17 h. 30.

Grand choix 
Prix avantageux

T A P I S  - R I D E A U X

La CHAUX-DE-FONDS

C 0 3 9 / 3 3 0 4 7

Faites lire 
votre journal

4 % %
5 % % 
6 %

SUR LIVRETS D'ÉPARGNE

SUR BONS DE CAISSE 
ET LIVRETS A TERME 

A 3 ANS

SUR BONS DE CAISSE 
LIVRETS A TERME

A 5 ANS

c’est le CADEAU qu’offre 
LA CAISSE D’ÉPARGNE DE COURTELARY

AVEC AGENCE A TRAMELAN

à sa fidèle clientèle ainsi qu'à tous les déposants

COURTELARY, té l. (039) 4410 44 TRAMELAN, té l. (032) 97 52 22

' PLACE DE LA GARE
LA CHAUX-DE-FONDS

Grande action su ivê te m e n ls  de 
tra va il au prix de fabrique
en g ris e tte  ou co u til, b leu  
moyen, bonne q u a lité  irré ­
tréc issab le , résistance à la 
lum ière e t à la cuisson. 
Toutes ta ille s  en façon amé­
rica ine  ou lyonnaise.

Fr. 19.50
seu?anla,on Fr. 10.50
O. Lehner, 8005 Zurich
Konradstr 75

COURTELARY, le 9 décem bre 1970

Nous avons la peine de fa ire  part du décès de notre fondateur et 
président du conseil d 'adm in istration

Monsieur

CAMILLE BLOCH
Le disparu a voué tou te son énerg ie et sa grande expérience à 
l'établissem ent et au développem ent de notre maison, pendant 
plus de 35 ans.

Son activ ité  a été em preinte de la plus haute conscience pro fes­
sionnelle et de profonde compréhension envers tous ses co lla ­
borateurs. .

Nous garderons de lui un souvenir inoubliab le.

Personnel et d irection  de 
CHOCOLATS CAMILLE BLOCH S.A. 
2608 Courtelary

N. H. Schmidt S. A., Neuchâtel 
Maison sœur

La cérémonie funèbre aura iieu le vendredi 11 décembre 1970, à 
10 h. 30, au cim etière israélite de Berne (Papiermühle, p/W ankdorf). 
Navette de taxis depuis la place Guisan.
En lieu et place de fleurs et de couronnes, veuillez penser aux 
institutions suivantes:

Amis du V illage suisse d ’enfants en Israël 
« Kiriath Yearim»
CCP Berne 30- 214 09
Pro Infirmis
CCP Berne 30-106 01

Home d'enfants de Courtelary 
CCP Bienne 25-3071

Cet avis tien t lieu de le ttre  de faire part.

ÉTAT CIVIL DE LA CHAUX-DE-FONDS
8 décem bre 1970

Promesse de mariage
Steiner Hans, m écanicien, et C lerc Fran­

çoise.

Décès
Breguet Raoul - Ernest, m enuisier, né le 

27 fé v rie r 1898, cé lib a ta ire  (H ôte l-de -V ille  41).
Badstuber née Berthet M arie-Léonie, née 

le 16 fé v rie r 1882, veuve de Paul - Henri 
(Charrière 25).

9 décem bre 1970 

Naissances
Farron Emmanuel-Nicolas, fils  de  Léonard, 

inspecteur des fo rê ts , et de Nadine-Fran- 
ço ise  née Gasser.

M onachino Patrizia, f i l le  d 'A n to n io , ma­
nœ uvre, et de  M afalda-M aria-V incenzina née 
Forino.

Stauffer Valérie-Natacha, f i l le  de Freddy- 
R cbert, em ployé  PTT, et d 'Anne-M arie-M ar- 
g ue rite  née Zahnd.

C ap p ilfi M iche le-A nge lo , f ils  de  Natale- 
Sa lvatore, m enuisier, et de Lid ia née Evan- 
ge lis ta .

W alti Bruno, f i ls  de  W em erO akob, méca­
nic ien , et de M arie-Louise née Rohrbach.

N O Ë L  A 
P E R R E U X
La fê te  de Noël ayant é té  fixée  
au dimanche 20 décembre, nous 
informons les parents, les amis 
des malades et le public en géné 
ral que les dons seront reçus avec 
la plus v ive  reconnaissance. 
Compte de chèques postaux 
20- 273. LA DIRECTION

SATURATEUR ÉLECTRIQUE
220 V., 250 W. Ne 
nécessite aucun n o l r e  
entretien. S 'arrête offre 
autom atiquem ent 
lo rsqu 'il n'a plus 
d'eau. Ne fa it pas [ 
de bruit. Fr. 22.90

NUSSLE
Grenier 5-7 Tél. (059) 22 45 51

En cas de  décès, adressez-vous à

E. Guntert & Fils
Numa-Droz 6 •  Tél jour et nuit 2 44 71

A rtic les m ortuaires Cercueils 

Transports auto Prix m odérés

UN CADEAU APPRÉCIÉ POUR LES FÊTES

Neuchâtel et la Suisse
Un remarquable ouvrage, richement illustré, éd ité  par le Conseil 
d'Etat pour commémorer le cent cinquantième anniversaire de l'entrée 
du canton de Neuchâtel dans la Confédération.

En vente pour le prix de Fr. 65.— à l'économat de la chancellerie 
d'Etat, Château de Neuchâtel, et dans les librairies.

Une qualité 
bien éprouvée!!!

Des prix très étudiés!!!

MÜVe u b l e s

M ê n
Y

SERMET & HURNI
Avenue Léopold-Robert 100 

LA CHAUX-DE-FONDS

MAGASIN OUVERT SANS INTERRUP­
TION JUSQU'A 22 H. LES JEUDI 17 
ET LUNDI 21 DÉCEMBRE.

MON BIJOU, é légant et confor­
tab le , très haute qualité , rembour­
rage mousse, divan transformable, 
p ieds tournants depuis Fr. <95.—

CONFORT, très beau modèle, recou­
vert de tissu laine antim ites, divan 
transformable 

les 3 pièces seulement Fr. 870.—

IMBATTABLE, très beau modèle, re­
couvert de tissu laine antim ites, d i­
van transformable, pieds tournants 

les 3 pièces seulement Fr. 960.—

PRATIQUE, m odèle des plus confor­
tables, rem bourrage mousse, tissu 
pure laine m itiné. Le canapé trans­
form able en lit à deux places 
LE CANAPÉ SEUL Fr. 865.—
Les 3 pièces SEULEMENT Fr. 1245.—

Belles facilités de paiement 
Livraison franco

DÉSIR, ensemble très confortable, 
recouvert de tissu la ine antim ites, 
accoudoirs lavables 

les 3 pièces seulement Fr. 440.—
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AU CONSEIL GÉNÉRAL DE LA CHAUX-DE-FONDS

Le budget est accepté à l’unanimité
Correction des effets de  la progression à froid sur les revenus modestes

A la Salle d e  m usiq ue  d e  La Chaux-de-Fonds

André Luy et Edgar Shann

L’excellent rapport de M. J.-C. Jaggi, sur les travaux de la Commission 
du budget, dont nous avons donné de larges extraits, l ’inventaire des grands 
travaux qui y était annexé, ont permis aux porte-paroles des partis de raccour­
cir leurs interventions, et d’en rester à des généralités. Ce qui n’est pas un mal 
lorsque l’unanimité est d’emblée prévisible. M. Steinmann (rad.), qui avait déjà 
été l’auteur d’une lettre adressée au Conseil général et dont lecture fut donnée 
par M. Perret, président, en début de séance, est revenu sur le même sujet, 
s’élevant une nouvelle fois avec beaucoup de vivacité sur le fait que la Com­
mission du budget a placé le problème de la construction de la deuxièm e étape 
du centre professionnel de l’Abeille en seconde catégorie d’urgence. Il fait 
remarquer que sa lettre a été contresignée par 73 personnes, et en particulier 
par les maîtres et professeurs de ladite école. Il plaide sa cause que personne 
ne conteste et dit son désappointement de voir figurer des dépenses importantes 
destinées aux écoles secondaires en première urgence, ce contre quoi il ne 
proteste pas, alors que l’école professionnelle est défavorisée. Il accuse le Conseil 
communal d’être à la base de cette différenciation.

Pas du tout répond M. Moser, conseiller communal, radical lui aussi. Le 
Conseil communal a eu à se prononcer sur des rapports détaillés provenant de 
la Commission scolaire et des directeurs des écoles secondaires. Par contre, il n’a 
pas eu à le faire pour l’école professionnelle en question, la  commission et la  
direction n’ayant pas présenté de requête. L’affaire se corse naturellement, 
lorsqu’on sait que M. Steinmann est justem ent directeur de cette école. Pour se 
défendre ce dernier fait mention d’une lettre qui accompagnait certaines statis­
tiques concernant le nombre d’élèves fréquentant cette école. A urait-elle 
« radicalement » été égarée ? Nous nous permettons de poser la question...

Enfin, M. J.-C. Jaggi (PPN) tient à rassurer M. Steinmann: l’inventaire 
joint à son rapport n’est qu’indicatif. Rien n’empêche donc d’en modifier les 
ordres d’urgence, lorsque le besoin s’impose.

a ju s tan t les tarifs , ce à quoi le Con­
seil com m unal ne se résoudra que 
lorsque ses réserves seron t épuisées. 
C om paraison n ’est pas tou jours ra i­
son, a jou te  M. Payot. Il fau t s’abste­
n ir  de fa ire  des com paraisons faciles 
qui ne tiennen t pas com pte de l ’en ­
sem ble des prestations. Si l ’on veu t 
a ssu rer un  élarg issem ent du déb laie­
m en t de la  neige, on doit adm ettre  
que les dépenses augm entent, d ira  M. 
B roillet, conseiller com m unal. A près 
quelques au tres explications secon­
daires, le budget est adpoté à l’u n an i­
m ité.

Interpellations

La s é a n c e
A près lec tu re  de la  le ttre  m ention­

née plus hau t, M. P e rre t donne lec­
tu re  de l’in te rpe lla tion  su ivan te  dé­
posée p a r le PO P:

En l’absence de clin ique gériatrique  
dans les M ontagnes neuchâteloises, 
une in s titu tio n  privée  s’est ouverte  
à la rue de la P aix 99, sous le nom  de 
P aix du Soir, in itia tive  fo r t louable 
en soi.

Le Conseil com m unal a - t- il les 
m oyens légaux pour assurer un  cer­
ta in  contrôle de telles institu tions, de 
m anière  à garantir une qualité m in i­
m um  des soins qui y  sont donm

A -t- i l  l’assurance que les in sta lla ­
tions et le fonctionnem en t de cette  
m aison p erm e tten t d’observer les-m e-  

i sû te s  d’hygièti'ê' üêces'saire's’? ' ,e"A' ! I
! La> question  financière lui para îtJ ■ 

elle assurée dans ce cas particu lier et 
quel serait l’engagem ent de la com ­
m une en cas de d ifficu ltés ?

LE BUDGET
M. G enilloud, rad., dem ande que 

l’on soit très s tr ic t dans l ’application  
du budget. J . H irsch, soc., apporte  
l’adhésion de son groupe. Les p rév i­
sions sont p ruden tes, elles perm etten t 
d ’espérer un  bouclem ent favorab le  des 
comptes. Il fau t ê tre  trè s  a tten tif  aux  
dépenses, m ais ne pas fa ire  d ’écono­
mies qui pu issen t nu ire  au  dévelop­
pem ent économ ique de la  ville, ni 
po rter a tte in te  au b ien -ê tre  de sa 
population. Les com m unes ont m a l­
heureusem ent très peu d ’influence 
dans les possibilités de fre in e r la 
hausse du tau x  des in térêts, la  hausse 
du coût de la vie e t des loyers en 
particu lier. La concurrence fiscale qui 
existe en Suisse est un m al qu ’il est 
nécessaire de dénoncer. Les concen­
tra tions industrie lles, les possibilités 
d ’am élio rer nos com m unications avec 
l’ex térieu r, les séquelles de l’in itia tive 
S chw arzenbach qui p riv en t no tre  ré ­
gion du personnel é tran g er nécessaire, 
sont a u ta n t de points qui doivent r e ­
ten ir l ’a tten tion  des au torités. Il n ’en 
reste pas m oins que la situa tion  de 
notre ville est saine, de m êm e que sa 
politique.

MM. Chollet, lib., Olympi, PPN , et 
S teiger, PO P, app o rten t l ’adhésion de 
leu r groupe respectif.

A ux diverses questions posées, M. 
Payot, soc., p résiden t du  Conseil com­
m unal, répond  no tam m ent :

« Nous ne som m es pas m aîtres des 
décisions p ro v en an t de l ’application  
des lois e t o rdonnances fédérales e t 
cantonales. Nos fonctionnaires on t ob­
te n u  une  augm enta tion  de sa la ire  du ­
ra n t l ’année 1970. Il v au t m ieux p ro ­
céder à  des revalo risa tions de tr a ite ­
m ents que d ’accorder u n  treizièm e 
m ois de salaire , car on fin it p a r  en 
a rr iv e r  à  se fa ire  une fausse idée du 
tra item en t réel. La construction  d ’un 
nouvel hôtel com m unal est trop  oné­
reuse  pour l’envisager dans u n  proche 
avenir. La construction  d ’une piscine 
couverte continue d’ê tre  à l ’étude, 
m ais il nous fa u t ob ten ir l ’appui de 
certa ins p artena ires . E nfin, l ’inven ­
ta ire  des g rands trav au x  sera  revu  
annuellem en t p a r  la  Comm ission du 
budget.

A travers les  d ica s tère s  ,
L a liste  des em ployés des S. I. se 

trouve dans le rap p o rt à l ’appui des 
com ptes, répond  M. P ayo t à M. 
S teinm ann, qu i s’inquiète  égalem ent 
de savoir si le rendem en t des S. I. est 
suffisant. On p eu t l ’augm en ter en

M. Genilloud, rad., R. H uguenin, 
soc., e t Mme C orsw ant, pop., in te rv ien ­
n en t afin  de connaître  les in tentions 
du  Conseil com m unal en  vue de lu tte r  
con tre  la  progression à  fro id  de la 
fiscalité.

M. Moser, conseiller com m unal, a n ­
nonce que celui-ci a adopté le  8 dé­
cem bre un  rap p o rt su r ce problèm e. 
L ’au to rité  exécutive propose de s’a li­
gner su r les m esures prises p a r  l ’E tat.. 
Ju sq u ’à 17.500 fr. de ressources an ­
nuelles, les contribuables de condition 
m odeste bénéficieron t d ’une m odifi­
cation  favorab le  de l ’im position.

9  M. S te inm ann  dem ande au Con­
seil com m unal de d éfin ir sa politique 
en m atière  d ’équipem ent électronique. 
M. S teiger e t Ed. T rip e t in te rpe llen t 
su r la location d ’u n  o rd in a teu r pour 
l ’adm in is tra tion  de l’hôpital.

F a u t- il ache te r u n  o rd in a teu r cen­
tra l, ou p lusieurs pe tits  ou m oyens 
o rd ina teu rs  ? Un o rd in a teu r cen tra l 
est devisé à sept m illions, ce qu i est 
au-dessus de nos moyens, d ira  M. 
M oser ; c’est pourquoi nous cherchons 
des partenaires. E n a tten d an t, nous 
nous adressons à  des b u reau x  privés 
p o u r certa ins travaux . M. S teiger e t 
M. R am seyer, conseiller com m unal, 
PPN , ju s tifen t 1 allocation  de l ’o rd ina­
te u r  destiné à l ’hôpital, qu i n ’a pas 
é té fa ite  sans de longues réflexions, 
ni sans études préalab les.

Balayons  les  balayures
M. B rand t, rad., e t M. Sidler, POP, 

renoncen t à leu r in te rpe lla tion  re s ­
pective, ay an t tra it  à l ’inciden t su r­
venu  lors du défilé m ilita ire . Il en est 
trè s  bien ainsi. Le solde de l ’o rd re  du 
jo u r est renvoyé à une prochaine 
séance qui au ra  lieu  le 20 jan v ie r 
1971.

Corcelles: Un vétéran et sa compagne
D im anche dernier, entourés de leurs 

en fan ts, p e tits -en fa n ts  e t m êm e ar- 
riè re-pe tits-en fan ts , les époux Ju lien  
et E m m a D ubois-F leuti — tous d eux  
plus qu’octogénaires — on t célébré  
leurs noces de p la tine à C orm ondrèche  
et à Corcelles. C’éta it en fa it le  9 dé­
cem bre 1905 que ces époux se sont 
m ariés, à N euchâtel. La facilité  de 
trouver un  em ploi à cette  époque était 
bien autre  qu’actuellem ent, à preuve  
qu’ils duren t s’établir à Y verd o n  pour 
gagner leur v ie, l’am i Ju lien  dans une  
fabrique de p e tite  m écanique et sa 
fem m e  dans la fabrique locale de ta-

La Chaux-de-Fonds: Un nouveau magasin Coop 
à la rue Fritz-Courvoisier

F ra te rn ité , jo ie  et bonne hum eur 
régna ien t h ier soir dans les locaux 
du nouveau m agasin  d ’a lim entation  
Coop C entre-E to ile  à la ru e  F ritz - 
C ourvoisier.

C’est à M. K ernen  q u ’incom ba 
l'honneu r de p ren d re  la  paro le  en 
p rem ier ; dans une b rève  allocution, 
il rem ercia  les invités de l ’in té rê t 
qu ’ils m an ifesta ien t si nom breux  à 
l’événem ent. Il sa lua to u t p a rticu liè re ­
m en t la  p résence de deux m em bres 
de la  Sefti, des architectes, des en ­
trep reneu rs , des m em bres de l’U nion 
fém inine Coop, section de La C haux- 
de-Fonds, ainsi que de p lusieu rs p e r­
sonnalités.

Les partic ipan ts fu ren t ensu ite  in ­
vités à  v is ite r les d ifféren ts locaux 
de ce nouveau superm arché. D uran t 
v ingt m inutes, chacun pu t pa rco u rir 
à son aise, le nouveau m agasin, qui 
est, avouons-le d ’em blée, fo rt bien

conçu, ainsi que les d ifféren ts locaux, 
tels que l ’en trepô t, le  frigo à viande, 
etc. Ce m agasin  a la form e 
d ’une salle rec tan g u la ire  d ’environ 
400 m 2. Il com prend no tam m ent un 
rayon  de boucherie  u ltram oderne  
ainsi que d ifféren ts étalages. Les 
m archandises p résen tées au  consom ­
m ateu r sont rép a rtie s  de façon que 
le c lien t ne perde  pas son tem ps 
inu tilem en t. D ’au tre  part, l ’espace 
en tre  chacun de ces étalages est con­
sidérab le , ce qui perm et au  client de 
c ircu le r à son aise ; cela, avouons-le 
fa it d é fau t dans la p lu p a rt de nos 
m agasins.

A près cette  visite, une collation 
fu t serv ie  à  tous les partic ipan ts.

Q uelques petits  discours, don t les 
thèm es p rincipaux  éta ien t les félici­
ta tions et les rem erciem ents, fu ren t 
prononcés, non sans hum our, quelque­
fois. P. C.

bacs et cigares. A u  bout de quelques  
années, J. Dubois entrait aux  A te liers  
des CFF, dans cette m êm e ville . Ce 
fu t  au cours d ’un... cours de rép é ti­
tion  que cet excellen t soldat réussit à 
convaincre son capitaine de son v i f  
désir de reven ir à N euchâtel, o ffic ier  
qui recom m anda illico son bon soldat 
à son père, banquier e t personnalité  
assez in flu en te  pour que Ju lien  D u­
bois so it em bauché dans les tram s de  
la ville. D ébutant dans la « balla- 
deuse » qui n e ttoya it les rails d gorge, 
sa b ienveillance et son application au 
devoir lui va lu t d’être e n  m oins de  
d eu x  ans appelé au poste de contrô­
leur sur les voitures. C’est ce qui nous 
va lu t de voir ce m énage s’insta ller  
plus tard à Corcelles, dans une  co­
quette  p e tite  m aison fam ilia le, à une  
époque oîi il é ta it encore possible de  
bâtir sans trop de frais. La carrière  
de Ju lien  Dubois s’est term inée, a u x  
tram s bien entendu, en  1952; m ais on  
p eu t a ffirm er que s’il y  ava it eu un  
plébiscite pour désigner le p lus a im a­
ble des contrôleurs, il serait certa i­
n em en t sorti vainqueur. Nous con­
naissons quelques « troisièm e âge » qui 
en parlen t encore. Une conversation  
avec ce vétéran  rappelle des souve­
nirs vra im en t intéressants, parfois 
étonnants. Cela nous donnera p eu t-  
être l’occasion d ’en reparler. En a tten ­
dant, cette  am abilité  à l’égard de sa... 
clientèle vau t bien aux  époux D ubois- 
F leuti tou tes les félic ita tions qu’ils 
ont reçues à l’occasion de leur ann i­
versaire de mariage, auxquelles nous 
joignons les nôtres en souhaitant 
qu’ils res ten t aussi parm i nos plus 
fidèles abonnés. B. R.

D eux sûres va leu rs suisses et ce 
qui plus est deux au then tiques m usi­
ciens, voilà ce qu i se dégage d 'em ­
blée du très beau e t substan tie l con­
cert, le sixièm e de l ’abonnem ent, 
q u ’ont donné m ard i so ir l ’o rganiste 
A ndré Luy e t le hau tbo ïste  E dgar 
S hann  sous les auspices de la  So­
ciété de m usique.

Ce concert, dédié au  sty le baroque 
dont l ’orgue rep résen te  l ’in s trum en t 
p a r  excellence, débuta  p a r deux œ u­
vres du H ollandais Sw eelinck, père 
de tou te  l ’école d’orgue et de clave- 
cip de l’A llem agne du Nord, c réa teu r 
de la g rande fugue à un  thèm e et 
in itia teu r du chrom atism e en honneur 
chez les Ita liens, don t l’activ ité  em ­
brasse  le XVII" siècle. A près de Fesch, 
B oyvin et T elem ann, tous du XVII° 
siècle, la  seconde p a rtie  du concert 
fu t consacrée, comm e il se devait, à 
J .-S . Bach.

Les qualités essentielles qui carac­
té risen t A ndré L uy se résum en t en 
deux  m ots: m usicalité  e t probité. Ses 
ressources techniques qu i son t ex ­
ceptionnelles ne constituen t que l ’a r ­
gum ent m atérie l, le  support destiné à 
tra n sm e ttre  le sens profond de l’œ u­
v re  jouée et à fa ire  p a rtag e r à l’au ­
d iteu r l’ém otion ressentie. E t A ndré 
L uy  réalise  sans peine cette  com m u­

nion en tre  in te rp rè te  e t public, con­
dition  p rem ière de l ’im pact de tou t 
m essage spirituel. Signalons en ou tre  
la  reg istra tion  judicieuse dont il use, 
conféran t à chaque œ uvre  la couleur 
qu i lu i convient, se com plaisant ce­
pendan t dans une  atm osphère ten ­
dre, m éditative, voire m ystique m ais 
ne  répugnan t pas aux  élans d ’allé­
gresse. (Les « C horals » ou l ’adm irab le  
« Passacaille  en do m ineur », de J.-S . 
Bach.)

Q uand à E dgar Shann, le  soliste 
de la soirée, il a contribué au succès 
du concert p a r le  m êm e engagem ent 
to ta l de sa personne, s’est d istingué 
p a r  des qualités techniques et m usi­
cales équivalen tes e t s’est révélé le 
p a rten a ire  idéal d ’A ndré Luy. Qu’il 
s ’exprim e avec le hau tbo is ou le cor 
anglais, l ’œ uvre  qu ’il défend devient 
sty le  dès q u ’il y  touche et les réso­

nances secrètes des ph rases m usicales 
qui se prolongent dans la salle accu­
sen t la  sensib ilité  dont elles sont im ­
prégnées (et quel phrasé!). M ention­
nons en tre  au tre s  la  trè s  belle « So­
n a te  en  la m ineu r », de Telem ann, 
ainsi que les « C horals », de Bach.

Nous exprim ons aux  deux artistes 
tou te  no tre  satisfaction  d ’avoir pu 
les en tend re  en ces journées de 
l ’A vent. K z.

LA CHAUX-DE-FONDS
9  Le Conseil généra l se réu n ira  le 
lundi 14 décem bre, à  18 h. 15, à  
l’aula du Centre scolaire de B elle-
vue, avec l ’ordre du jo u r su ivan t :
1. N om ination à  la  Com m ission de 
l ’Ecole de com m erce en  rem place­
m en t de Mme H elga H oulm ann.
2. R apport du Conseil com m unal à 
l ’appui d ’une au to risa tion  de con­
clure un  em p ru n t public.
3. R appo rt du  Conseil com m unal 
à l’appui d ’une dem ande de créd it 
de 22 500 fr. po u r l’insta lla tion  de 
signaux  de sécurité  au passage à 
n iveau  du G renier.

g NEUCHÂTEL
; ®  U ne session ex trao rd in a ire  du 

M Synode de l ’Eglise réform ée évan - 
jp gélique neuchâtelo ise s’est déroulée 
f ; m ercred i à N euchâtel. La décision
S  a é té  p rise  d ’opérer des com pres­
sa sions sévères dans le budget de 
| |  1971 afin  de pouvoir augm enter 

l ’aide au  tie rs  m onde. A près u n  
long débat, les députés, qui ava ien t 
dé jà  adm is le p a s to ra t fém inin, ont 
adopté  une m odification de la 
C onstitu tion  e t abrogé l’artic le  d i­
san t que les fem m es ne son t pas 
éligibles.
L ’in itia tive  populaire  fédéra le  
concernan t la  création  d ’un  se r­
vice civil ouvert aux  objecteurs de 
conscience a é té longuem ent discu­
tée. Le Synode a décidé de recom ­
m ander à tous les m em bres de 
l’Eglise qui on t le d ro it de vote 
en m atière  fédérale  e t qu i sont 
convaincus du b ien-fondé de cette 
in itia tive  e t de sa va leu r de la si­
gner.
@ Le T rib u n a l correctionnel de 
N euchâtel a condam né, à douze 
mois de prison, un  m anœ uvre  neu - 
châtelo is de 50 ans, dé jà  condam né 
19 fois, qui av a it abusé de deux 
fem m es faib les d ’esprit, e t commis 
en  ou tre  p lusieu rs escroqueries.

COURTELARY
0  A l ’H ôpital T ifenau  de B erne 
e st décédé, dans la n u it de m ardi, 
à  la  su ite  d ’un in farctus, le fonda­
teur, p résiden t du Conseil d ’adm i­
n is tra tion , de la fabrique de cho­
colats Camille Bloch S. A., à C our- 
te lary .
Né à B erne en  1891, M. Camille 
Bloch effectua un  appren tissage 
com m ercial auprès de la m aison 
T obler, av an t de fonder, à Berne, 
en 1929, sa p ropre  en trep rise . En 
1935, il la dép laçait à C ourtelary . 
Elle figu re  ac tuellem ent au c in ­
quièm e rang  de la b ranche choco­
la tiè re  suisse.

LA NEUVEVILLE
®  M. M arcel Serey, 65 ans, m enu i­
sie r au  L anderon, a été renversé 
a lors q u ’il c ircu la it à bicyclette, 
p a r  une voiture. Il a é té im m édia­
tem en t tran sp o rté  à l’H ôpital de 
N euchâtel. Il souffre  d ’une fo rte  
comm otion, ainsi que de p lusieurs 
plaies au visage.

BIENNE
0  Les délégations des deux villes 
concernées du T héâ tre  associé 
B ienne—Soleure v iennen t de fa ire  
une  série  de propositions à leu rs 
au to rités  respectives v isan t à  sus­
pendre  ou au  con tra ire  à conserver 
l’activ ité  du  T héâ tre  B ienne—So­
leu re  pour la saison 1971-1972. Les 
deux  délégations proposen t en effet 
que l ’activ ité  so it suspendue pour 
la  p rochaine saison uniquem ent.

LES BREULEUX
#  La voiture de M. Cuche, agri- 

.. culteur et» aubergiste .aux Kontins,
a été happée au passage à niveau  
non  gardé p a r  le tra in  T ram elan— 
Le N oirm ont, qu i en tra it en gare 
aux  B reu leux . La vo itu re  de M. 
Cuche fu t tra în ée  su r  une  v ing­
ta in e  de m ètres. Le conducteur, 
jouiserant d ’une chance peu com ­
m une, dans son m a lheu r en fu t 
q u itte  pour la  peur.

SAIGNELÉGIER
#  La p e tite  T hérèse Spàhr, 9 ans, 
h a b ita n t la  localité, est tombée 
dans la grange de l ’H ôtel du  Cerf. 
E lle s’est frac tu ré  la  clavicule. 
S ou ffran t en o u tre  d’une fo rte  
com m otion, elle fu t hospitalisée à 
Saignelégier. Son é ta t jugé  critique 
nécessita son tra n sp o rt à l’H ôpital 
des Bourgeois à Bâle.

MOUTIER
#  M. F rançois K ohler, un  h ab itan t 
de M outier, m arié  e t âgé de 58 ans, 
qu i av a it été accidenté le sam edi 
28 novem bre dans les gorges de 
C ourt alors q u ’il c ircu la it à  vélo­
m oteur, au cours d ’une collision 
avec une autom obile, est décédé des 
suites de ses b lessures h ie r à l ’H ô­
p ita l de l’Ile  à Berne.

CHASSERAL
M ercredi prochain , deux ém et­

teu rs  de télévision  seron t m is en 
serv ice à C hasserai. L ’un d iffusera  j  

le  p rogram m e rom and  pour une | 
p a rtie  de la Suisse allem ande, l’au -  \ 
tre  les ém issions suisses além an i- i  

ques vers la Rom andie.

SAINT-IMIER
6  S u ivan t nos renseignem ents, j 

tous les candidats élus e t su r la j 
liste  du Conseil m unicipal e t su r ; 
celle du Conseil général, o p te ra ien t | 
pour l ’exécutif. Ces options p e r- j  

m ettra ien t alors à MM. F. S tau ffe r ; 
(rad.-lib.), S. G erber (pab) e t à nos ; 
cam arades J. P fister, M arguerite  ! 
G ut e t C. S torni, d ’accéder au Con- f 
seil général.

O  Le P a rti socialiste de S a in t- ; 
Im ie r rem ercie les é lec teurs e t les f 
électrices de S a in t-Im ier de la con- \ 
fiance tém oignée à ses candidats : 
lors des dern ières élections. Le : 
fa it que le m aire  en particu lie r a it { 
recueilli ta n t de suffrages est un  f 
précieux encouragem ent pour lui.

i
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G E N È V E

CAROUGE - FLASH
Le Conseil m unicipal de « l’au tre  

côté de l ’A rve » s’est réu n i à deux 
reprises d u ran t la  session ord inaire  
d ’autom ne, soit le 29 octobre et, cer­
ta inem en t pour la dern ière  fois cette 
année, lors de la séance m ém orable 
du 26 novem bre.

Le bu reau  du Conseil m unicipal 
ava it estim é, au vu de l’ordre  du 
jour, que cette séance pouvait ê tre  
convoquée pour 18 h. 30. Mais en 
raison des événem ents ina ttendus qui 
se déroulaien t au  centre de loisirs, la  
v ing t e t unièm e heure ava it déjà  
sonné lorsque le p résident, M. R. Z a- 
none (rad.), pouvait enfin  lever la 
séance.

D uran t la session, les au torités lé­
gislatives ont accordé un p rê t de 
70 000 fr. au  Foyer carougeois, qui 
doit constru ire  un  im m euble locatif 
destiné aux  personnes âgées su r un  
te r ra in  situé à la rou te  de S a in t-Ju ­
lien e t accordé le 19 fév rie r 1970 en 
d ro it de superficie. L ’E ta t de G enève 
s’est égalem ent engagé à fo u rn ir une 
aide ex trao rd in a ire  de 450 000 fr. Ces 
fonds sont devenus nécessaires pour 
fa ire  face à la hausse considérable du 
coût de la construction.

Le problèm e des cüisines scolaires 
a égalem ent trouvé une heureuse 
issue p a r l’ouvertu re  d ’un  créd it de 
595 000 fr. destiné à l ’am énagem ent 
des locaux nécessaires. Ils trouveron t 
places dans une construction  nouvelle 
qui v iendra  s’im plan ter im m édiate­
m en t ap rès le groupe en fan tine  de 
l’école des Prom enades.

BUDGET 1971
Le budget com m unal p a rfa item en t 

équilibré au  m ontan t de 8 450 000 fr. 
com prend 953 000 fr. pou r l’am ortisse­
m en t de la  de tte  publique e t 885 000 
francs pour la construction  de loge­
m ents (sixièm e tou r dont le  coût 
a tte in d ra  approxim ativem ent 22 m il­
lions e t qu i com ptera 188 ap p a rte ­
m ents de deux  à cinq pièces HLM, 
don t le  loyer p o u rra it être, sous toutes 
réserves, de 1200 à 1300 fr. p a r  pièce

e t p a r an). Notons en p assan t que la 
fondation  HLM com pte actuellem ent 
820 logem ents e t un  endettem en t de 
49 150 000 fr. La de tte  com m unale 
q u an t à  elle est de 23 080 000 fr., soit 
1735 fr. p a r h ab itan t (1700 fr. en  1970), 
ce qui rep résen te  une charge de 
2 278 000 fr. ou 158 fr. p a r  h ab itan t 
(137 fr. en 1970). La rép a rtitio n  des 
dépenses se p résen te  ainsi:
F ra is généraux  3,3 °/o

T raitem en ts du  personnel 21,4 °/o
Charges sociales personnel 3,9 °/o
Subventions aux  sociétés 1,1 °/o
In té rê ts  de tte  15,7%
A m ortissem ent de tte  11,2 °/o
D otation fonds de réserve 10,5 %>
Ecole, bibliothèque, jeunesse 3,2%  
Police m unicipale, é ta t civil 0,8 %
Service des trav au x  24,0%
Service social 2,8 %
Feu, protection  civile 2,1 %

A près avoir ré tab li la  do tation  de
10 000 fr. pou r l’aide au x  pays en voie 
de développem ent e t l’avoir im m édia­
tem en t a ttrib u ée  pour les secours au  
P ak istan , les conseillers unan im es on t 
vo té  ce budget qu i perm et d ’envisager 
l ’av en ir avec optim ism e.

CENTRE DE LOISIRS
T out com m ença p a r  une com m uni­

cation du Conseil adm in is tra tif  au 
débu t de la  séance du  26. M. J . V a- 
lencien (rad.) donna lec tu re  du  com­
m uniqué que nous avons publié  dans 
le  num éro du 28 novem bre. La su ite  
fu t connue en fin  de séance e t à hu is 
clos é tan t donné que des m ineurs 
é ta ien t en cause. L a presse a déjà  
abondam m ent com m enté cette  reg re t­
tab le  a ffa ire  e t nous nous bornerons 
pou r au jo u rd ’hu i à  re lever quelques 
points particu liers .

T out d ’abord, il est faux  de d ire  que 
le Conseil m un icipal a approuvé à 
l’unan im ité  la  décision du  Conseil 
adm in istra tif , celle-ci é ta n t dé jà  ap ­
p liquée e t d ’a illeu rs de son seul re s ­
sort. P a r  contre, il est v ra i qu ’il ne 
l ’a pas désapprouvé e t a  en  fa it voté

Au Cycle d’orientation
Suppression du classement annuel:

« Donner aux élèves le sens d e  la collaboration ! »
On sa it que le C. O. a pris l’an der­

n ie r la  décision d’abandonner le 
classem ent annuel e t de renoncer à 
é tab lir une m oyenne annuelle au 
centièm e près, et, s im ultaném ent 
d ’in s tau re r tro is catégories de certi­
ficats (très bien, b ien  e t sans m en­
tion), catégories où les élèves figu­
re n t p a r  ordre  alphabétique. S u ivan t 
le périodique « C. O. PARENTS », le 
systèm e a été b ien accueilli p a r les 
paren ts e t les élèves. M ais l’on in ­
d ique aussi quelques « ra re s  échos 
discordants » et, à ce propos, le
bu lletin  du  C. O. cite l’essentiel de 'la 
réponse donnée p a r le chef du D épar­
tem en t de l’instruction  publique, A. 
C havanne « à des paren ts reg re ttan t 
l ’abandon d ’une trad ition  ». (Qui 
é ta ien t probablem ent certa ins que 
leu r fils (ou fille) décrocherait la
palm e ! réd.) Voici ce qu ’écrit le
m ag istra t socialiste :

c (...) la  décision de supprim er le 
classem ent annuel des élèves, d’aban­
donner p a r la mêm e occasion le clas­
sem ent des certificats et, enfin, d ’ins­
titu e r  tro is types de certificats
(m ention très bien, m ention bien, sans 
mention) a été prise  en connaissance 
de cause et pour deux raisons.

» D’une part, le principe des notes 
scolaires est critiquable  e t critiqué ; 
nous le m aintenons fau te  de m ieux. 
Mais il ne s’ensuit pas que le clas­
sem ent des élèves en fonction de 
m oyennes au centièm e près doive 
ê tre  conservé indéfinim ent. De telles 
moyennes annuelles n ’ont en effet que 
le m érite  de la précision arithm étique. 
Il sera it vain, et p eu t-ê tre  dangereux, 
d ’en tire r  des conclusions sur les va-r 
leurs respectives d ’élèves par le rang.

D’au tre  part, le classem ent tra d i­
tionnel é ta it fondé sur les notions de 
com pétition. Nous ne prétendons nu l­
lem ent étouffer l’individualism e, et 
encore moins la personnalité de cha­
cun ; nous tenons au con traire  à ce 
que chaque élève s'épanouisse le plus 
possible. Mais nous pensons que 
l’école dispose pour cela de moyens 
p lus valables que le classem ent t r a ­
ditionnel. En revanche, nous nous 
efforçons de donner à nos élèves le 
sens de la collaboration, et de les 
exercer au travail en comm un : la 
vie m oderne l’exige de plus en plus.

D ans ce contexte, l’esp rit de com pé­
tition  individuel, voire de rivalité , 
p a ra ît dépassé.

» C’est pourquoi, en com m ençant 
l ’application  au  n iveau  du  Cycle 
d ’orientation , l ’enseignem ent secon­
daire  a é tab li le systèm e actuel, qui 
tien t com pte à la fois de l ’effo rt de 
l ’élève, du  carac tère  re la tif  des 
m oyennes annuelles, e t de l’esp rit 
com m unautaire  à  p rom ouvoir d ’abord  
au sein de chaque classe. E n décer­
n a n t tro is types de certificats, l’école 
m ain tien t ce que le principe du clas­
sem ent av a it de valable ; en u tilisan t 
l ’ordre alphabé tique  dans chacune 
des tro is  catégories, elle veu t non 
seulem ent m o n tre r la  re la tive  équ iva­
lence des va leu rs individuelles, m ais 
aussi ne pas d iv iser au  d ern ie r m o­
m en t des lau réa ts  qui on t vécu en 
com m unauté de trav a il pendan t de 
longs mois ou m êm e p endan t des an ­
nées. F aire  le con traire  se ra it anéan ­
t i r  d ’un  seul coup une éth ique p a ­
tiem m ent exercée.

» Si une te lle  innovation  heu rte  
quelque peu la trad ition , elle est en 
revanche to u t à fa it dans l’esp rit des 
tendances m odernes de la psycholo­
gie, de la sociologie e t de la pédagogie. 
D’au tres pays ont expérim en té des 
réform es analogues. (...) »

(« C. O. P a ren ts  »)
André Chavanne.

Anniversaire de  l'Escalade
BUREAU DE POSTE AUTOMOBILE

A l’occasion de l ’ann iversa ire  de 
l’Escalade, un  bu reau  de poste au to ­
mobile sera m is en service cette  an ­
née, à nouveau à la place de la Fusté- 
rie, les sam edi 12 e t dim anche 13 
décem bre 1970. Les guichets seront 
ouverts le sam edi 12 décem bre, de 
14 à 19 h., et le dim anche 13 décem ­
bre, de 10 à 19 h., sans in terrup tion .

Les correspondances déposées à ce 
bureau  seront oblitérées p a r  le tim bre 
à date  du bureau  de poste autom obile 
et porteron t, en outre, une em preinte 
du tim bre dro it com plém entaire avec 
indication de la m anifestation.

La force de l’âm e com m e celle du 
corps, est le fru it  de la tem pérance.

su r les m odalités p ra tiques de fe rm e­
ture, le  cen tre  é tan t à  cette  h eu re-là  
occupé p a r plus d ’une c inquan ta ine  de 
jeunes gens (ce qui a m otivé le secret 
des débats). I l s ’est no tam m ent rigou­
reusem en t opposé à une in terven tion  
policière comme cela a é té proposé 
(pourquoi pas la PMI?).

U n au tre  aspect non négligeable: les 
personnes qui, dans le rap p o rt du 
Conseil adm in istra tif, passa ien t la 
n u it au centre, con tra irem en t à la 
convention de m ise à disposition des 
locaux, é ta ien t devenues dans les 
jo u rn au x  qui on t enquêtés su r place 
les com édiens d ’une troupe de th éâ tre  
enrôlée p a r le centre, alors que le 
com ité de gestion, po u rtan t seul à 
ê tre  hab ilité  à  signer un  engagem ent, 
igno ra it to u t !

Enfin, com m ent se fa it- il que l’on 
se soit engagé d a n s 'la  voie des con­
dam nations et des revendications 
av an t d ’avoir eu connaissance des 
fa its  m otivan t la  décision des au to ­
rités  ? Ne se ra it- il pas p lus norm al 
de te n te r  au  préa lab le  le  dialogue ? 
On p eu jt d ’ailleurs à ju s te  ti tre  
s’é tonner que depuis leu r affilia tion  
à  la VPOD le groupe des an im ateu rs 
n ’a it pas donné signe de vie à l’AGOL 
(Association genevoise des o rgan isa­
tions de loisirs).
On p eu t d ’ailleurs à  ju s te  titre  
e t com m ande une ex trêm e prudence; 
nous aurons certa inem en t l ’occasion 
d ’y rev en ir plus en  détail.

J.-P . Iseli.

Pour les sinistrés 
du Pakistan oriental

L ’appel pour les sin istrés du  P ak is­
tan  o rien tal a été en tendu  p a r de très 
som me (432 000 fr.) prélevée su r le 
30 novem bre, avaien t confié plus de 
300 000 fr. à  l’E n tra ide  p ro testan te  
suisse (EPER). Celle-ci partic ipe  à 
cette action de secours en collabora­
tion  avec la  C roix-Rouge suisse. En 
Suisse rom ande, la  collecte se pou r­
su it p a r  le  CCP 10 -  1390.

...ET POUR LA RECONSTRUCTION 
AU NIGÉRIA-BIAFRA

P a r  a illeürs, la  Comm ission adin i- 
n is tra tiv e  de l'E PE R  a libéré  une 
som me de 850 000 francs pour les d i­
vers secteurs de l ’aide aux  réfugiés, 
du  développem ent, service des 
bourses e t de l ’E n tra ide  aux  Eglises 
d ’Europe. P lus de la m oitié de cette  
som m e (432 000 fr.) jré levée  su r le 
« Fonds d ’aide au  B iafra  » a é té v e r­
sée au  Conseil œ cum énique des Eglises 
en  fav eu r du  N igéria où le Conseil 
ch ré tien  de ce pays réalise  un  im por­
ta n t program m e de reconstruction .

D ’au tre  pa rt, la  Jeune  Eglise de 
Suisse além anique en tend  égalem ent 
p a rtic iper à la  reconstruction  de deux 
coopératives agricoles, com ptan t cha­
cune 40 m em bres. P o u r réu n ir  les 
382 000 fr. nécessaires, l’E n tra ide  p ro ­
te s tan te  suisse a décidé de doubler 
chaque fran c  donné p a r  les jeunes.

L’hôpital: Son évolution moderne
Réorganiser, rationaliser, régionaliser...

Campagne 
contre la pollution 

des bois e t des rivières
LE CONSEIL D’ÉTAT REMERCIE
A l ’occasion de l’A nnée européenne 

de p ro tection  de la  na tu re , de nom ­
breuses personnes e t groupem ents ont 
partic ipé  activem en t à cette  cam ­
pagne su r no tre  te rrito ire  cantonal.

B ien q u ’il ne soit pas possible de 
tous les c iter, nous m entionnerons 
p lus particu liè rem en t les élèves de nos 
écoles p rim aires e t secondaires, l ’école 
de recrues des troupes PA, ainsi que 
les m em bres de sociétés e t personnes 
p rivées qui on t répondu à l ’appel de 
l ’A ssociation genevoise pour la  p ro ­
tection  de la natu re .

G râce à la  collaboration de ces 
m illiers de volontaires, nos bois e t 
nos riv ières sont m ain tenan t d éb a r­
rassés des dépôts qui, trop  souvent, 
les déparent.

Le Conseil d ’E ta t tien t à les rem er­
cier v ivem ent pour leu r action  e t 
form e le vœ u que les bonnes volontés 
qui se sont m anifestées cette année 
s’exprim eron t encore p a r la suite, ta n t 
il e st v ra i que le problèm e de la p ro ­
tection de la n a tu re  est un  effo rt qui 
ne peu t pas se re lâcher e t doit, au 
contraire, a lle r en s ’in tensifiant.

Tels sont les m ots d ’o rd re  qui doi­
v en t rég ir la  tran sfo rm ation  de l ’hô­
p ita l ancienne « to u r d ’ivoire » de la 
m aladie, en un  cen tre  m oderne de 
soins et de santé.

Le d ern ie r num éro de « Santé du 
M onde », le  m agazine de l ’O rganisa­
tion  m ondiale de la san té  (OMS), fa it 
re sso rtir  à ce su je t les points su ivan ts: 
9  Le coût tou jours cro issan t des soins 
hosp italiers est devenu u n  sérieux 
problèm e pour les au to rités san ita ires 
dans le  m onde entier. U ne réo rgan isa­
tion constan te  doit p e rm e ttre  un  
m eilleu r usage du  personnel e t de 
l ’équipem ent. Il fau t aussi c rée r cons­
tam m en t des services nouveaux  : unité 
m obile pou r les urgences cardiaques, 
cen tre  antipoison, am bulances spé­
ciales.
#  P lus d ’hôp itaux  séparés pour les 
d ifféren tes spécialités. L ’hôpita l de­
v ien t une « c ité  », avec ses annexes : 
psychiatrie, m atern ité , enfan ts m ala­
des, etc. L ’in fo rm atique  en tre  à l ’hô­
p ita l pour tra ite r  tou tes les données 
cliniques de chaque m alade, e t tou t 
m édecin peu t, à  chaque in stan t, se 
se rv ir de ces inform ations pou r ob te­
n ir  l ’h is to ire  m édicale de son patien t. 
%  U nité de soins in tra  e t ex tra -h o s­
p ita liers. S ta tion  généra trice  de santé, 
l ’hôpita l jo u era  désorm ais un rôle 
dans la  p réven tion  e t dans la  réad ap ­
tation , s ’appuyan t su r  l’in form atique 
e t  les techniques les p lus récentes. 
L ’hosp ita lisation  ne  rep résen te  plus 
q u ’une frac tion  du  tem ps p endan t le ­
quel le  m alade bénéficie des soins 
m édicaux.
O  L ’hôp ita l de base  rem place l ’hôpi­
ta l ru ra l. Il sera  équipé pou r soigner 
les m aladies courantes, à  l ’exclusion 
des cas ra re s  qu i seron t dirigés vers 
les services spécialisés des grands 
cen tre  hospitaliers.
0  L ’hôp ita l de base  est to u t au tre  
chose que l ’hôpita l général trad itio n ­
nel. Policlin iques orien tées vers la  
prévention , le  tra item en t et la  réad ap ­
ta tion  m édicale, in tég ra tion  dans un  
réseau  san ita ire  régional, a u ta n t de 
tra its  nouveaux.

0  Le point de vue du p a tien t doit 
ê tre  respecté. Un m édecin am éricain 
p a rla it de sa p ropre hospitalisation  
comm e ay an t été « trè s  décevante », en 
dép it de sa qualité  de m édecin qui lui 
av a it valu  une a tten tion  spéciale. 
En tê te  de liste  des griefs de ce m a­
lade  m édecin, v en a it le m anque d ’in ­
form ation . Il souhaita it qu ’à l’hôpital, 
on dise au m alade se don t il s ’agit, 
q u ’on « explique le processus de tr a i­
tem ent, fournisse des inform ations 
u tiles de n a tu re  à d im inuer les cra in ­
tes, chasser l ’inquiétude, e t b ien  en­
tendu  em pêcher la  panique. Pourquoi 
tous ces m ystères en to u ran t le  tra ite ­
m en t ? dem andait-il. M ême un  m éde­
cin souhaite  que son docteu r le tienne 
au couran t de l ’évolution, bonne ou 
m auvaise, que su it la  m alad ie  ».
9  L’H ôpital de D anbury, Connecticut, 
E ta ts-U n is d ’A m érique, envoie un  
questionnaire  aux  m alades dans les 
cinq jou rs qu i su iven t leu r départ. 
Les réponses, anonym es, son t d is tri­
buées à to u t le  personnel. U n rappo rt 
de fin  d ’année donnait la  liste su ivante 
des am éliorations proposées : a tten te  
m oins longue dans les salles des u r ­
gences e t d ’adm ission, des facilités 
pou r se garer, redécoration  des salles, 
renforcem ent du service de nuit, m oins 
de b ru it (le b ru it dans les grandes 
salles est un m otif couran t de p lain te  
dans les hôp itaux  am éricains, de 
m êm e que la du rée de l ’a tten te  dans 
les salles d ’urgences où le nom bre des 
cas s’est accru  de plus de 105 %> au 
cours des cinq dern ières années).

*  *  *

Nous publions cet ex tra it de « Santé 
du  M onde » pou r que le lec teu r •— non 
averti — puisse se fa ire  une idée de 
l ’évolution m oderne des hôpitaux.

C ette tran sfo rm ation  ou cette  réo r­
ganisation  s ’est effectuée en ce qui 
concerne G enève dans le  cad re  de 
la  reconstruction  de no tre  H ôpital un i­
versita ire , de la construction  de l’Hô­
p ita l de géria trie , comm e de la  m o­
dern isa tion  des é tablissem ents hospi­
ta lie rs  : C linique de B el-A ir, M aison 
de Loëx e t M aison des convalescents.

>5 AU VICTORIA-HAIL

Succès pour l'Harmonie 
nautique et la Musique* 

de  landwehr
S am edi soir, le V ictoria-H all é ta it 

com ble po u r le concert jum elé  donné 
p a r  l’H arm onie nau tique  e t la M u­
sique de L andw ehr dite M usique 
rouge. Une te lle  coordination en tre  
deux sociétés pour un  concert en com ­
m un  n ’est pas nouvelle, m ais elle est 
p lu tô t ra re  pou r ê tre  soulignée. A u­
trefois, le reg re tté  F ernand  Closset 
a im ait g rouper les sociétés ouvrières 
au to u r des m usiques qui lu i é ta ien t 
chères, l ’ESM e t la  Lyre. De tels con­
certs é ta ien t chaque fois de réels suc­
cès. De plus, cela p la ît au  public, on 
l ’a bien vu  sam edi soir. U ne idée à 
re ten ir.

L a p rem ière p a rtie  du program m e 
é ta it tenue  p a r  l’H arm onie nautique, 
qu i in te rp ré ta  l’« O uvertu re  en u t », 
de C harles-S im on Catel, « M anhattan - 
S ym phony», de Serge Lancen, le 
« D ém on », de P au l H uber e t avan t 
l ’en tracte , la « Suite française  » de 
D arius M ilhaud. En seconde partie , la  
L andw ehr charm a l’assistance avec la 
« Polonaise », d ’A lphonse Roy, « A ux 
Iles sous le V ent », de Jean  M aillot, 
e t « O uvertu re-T ab leau  », de Roger 
B outry.

P ou r term iner, les deux m usiques 
exécu tè ren t ensem ble la  « G rande 
M arche m ilita ire  », de Ludw ig von 
B eethoven, puis la «M arche m ilita ire  » 
de P. I. T chaïkovsky. Quelle réussite  !

I l convient de féliciter les deux 
chefs de m usique, soit M. R obert 
Gugolz pour l’H arm onie nau tique et 
M. Georges Richina, ainsi que tous les 
exécu tan ts, pour l ’excellence de leurs 
productions qui en thousiasm èren t le 
public trè s  dense accouru à ce con­
cert de gala.

Georges Veluzat.

A IANCY .iL ;• -5

Sport-Handicap inaugure 
ses nouveaux locaux

Sam edi, Sport-H andicap inaugu rait 
au  Cycle d ’orien tation  des G randes- 
Communes, à  Lancy, ses nouveaux et 
spacieux locaux. Le président, M. 
V uilleum ier, ouvrit la p artie  officielle 
devan t quelque 200 m em bres de Sport- 
H andicap e t les invités. I l rem ercia 
les au to rités pour les m agnifiques 
locaux mis à disposition des sportifs 
handicapés qu’il p réside avec une 
ra re  com pétence e t beaucoup de dé­
vouem ent. Il salua la présence d ’A n­
dré C havanne, conseiller d’E ta t ch a r­
gé du D épartem ent de l ’instruction  
publique, qui prononça une allocution 
de circonstance re la tan t les efforts de 
son départem en t pou r les sportifs 
handicapés. Pu is M. Babel, conseiller 
ad m in is tra tif de Lancy, encouragea 
les sportifs handicapés à s’en tra în e r 
le plus souvent possible dans ces sa l­
les spéciales pour la p ra tique  de leurs 
sports. Il y  eu t ensuite des dém ons­
tra tio n s de ti r  à l ’arc, de basketball 
e t de tenn is de table  effectuées p a r  
les m em bres de Sport-H andicap  ; la 
cérém onie se term ina p a r  une colla­
tion.

Nous avons noté la présence de MM. 
R. Dafflon, conseiller adm in is tra tif de 
la ville de Genève, Perrig , présiden t 
du Conseil m unicipal de la ville de 
G enève, Nicaty, secrétaire  général du 
D épartem ent m ilitaire, M üller, lieu te­
n a n t de gendarm erie, R. B onhen- 
blust, p résiden t de l’Association gene­
voise de gym nastique, Legeret, chef 
du service des loisirs de la ville de 
Genève, de nom breux m édecins et 
au tres  personnalités du m onde des 
sports.

Georges Veluzat.

Mémento genevois
A COMÉDIE (tél.  24 05 00): 20.30, «Echec  et  
M eur tr e» ,  d e  R o b e r t  Lamcureux ,  a v e c  Ro­
b e r t  Lam oureux  e t  M ag a l i  d e  V en d eu i l  
( a b o n n e m e n t ) .

THÉÂTRE DE CAROUGE (Sal le  P itoë f t,  rue  d e  
C a r o u g e  52. té l.  26 15 15) 20.50, «La P ro ­
c h a in e  Fois  i e  v o u s  le  ch a n te ra i» ,  d e  
J a m e s  S a u n d e r s .  a v e c  M Aufair,  M Im- 
hoff, P. M en tha ,  l .  Ramu e t  F. Simon.

POMPES FUNÈBRES OFFICIELLES
DE 1A V lllt DE GENEVE

Rue d e  la Mairie V  Eaux Vives rél 56 91 50
Bureaux ouveris â de  8 n â 12 n et a e  14 h â 18 h 
Samedis dimanches et lours fériés de  9 h i  1? h

EN CAS DE DECËS
Formalités g ratu ites 

S 'ad resser ou té léphoner à l 'ad resse  el-dessui

Abonnez-vous à notre journal
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V A U D

Au Conseil communal de Renens
A quoi servirait-

Présidence : no tre  cam arade Em ile 
Golaz, député  ; 88 m em bres du conseil 
son t présents.

Communications de la présidence. — 
N ous n ’en  re tiendrons que la le ttre  du 
F.-C . R enens ISAR, club à p rédom i­
nance ita lienne  qui s’adresse au Con­
seil com m unal, la M unicipalité n ’ay an t 
pas, sem ble-t-il, ten u  ses engagem ents 
envers ISAR. N otre cam arade Clot 
rappelle  toutes les prom esses précé­
d an t la  vo tation  Schw arzenbach et 
espère  que la M unicipalité fe ra  l’ef­
fort annoncé en m e ttan t un  te rra in  
d ’en tra în em en t du C ensuy à la dis­
position de ce club.

Communications de la Municipalité.
— C’est u n  rappel de quelques faits 
p a r  le syndic su r :

1. La v isite  officielle de la gare  aux  
m archandises de Denges e t le so rt du 
personnel de la  gare  de Renens.

2. L ’inaugu ra tion  du foyer ca tho­
lique Sain te-Fam ille .

3. Les trac ta tio n s pou r la fu tu re  
perm anence clin ique-hom e prévue su r 
les te rra in s  com m unaux des B aum et- 
tes-D essous.

4. La réception  des jeunes citoyen­
nes e t citoyens ayan t eu  20 ans en 
1970.

N otre cam arade Gloor, d irec teu r

C hacun garde encore en  m ém oire 
l’effroyable tragéd ie  de S a in t-L au - 
ren t-d u -P o n t. Chez nous, l’opinion 
publique s’est ém ue. Som m es-nous 
v ra im en t à l’ab ri de telles ca ta stro ­
phes ? « M algré tou tes les m esures de 
p récau tions qu i on t déjà  é té prises, 
on ne pou rra  jam ais é ca rte r to ta le ­
m en t cette  éven tua lité  », a no tam m ent 
déclaré, au  cours d ’une conférence de 
presse, le d irec teu r de police de L au­
sanne, R obert D eppen. E t pou rtan t, 
dans le dom aine de la  sécurité , no tre  
pays p eu t ê tre  cité comme exem ple.

D ern ièrem ent, un  incendie a éclaté 
dans u n  é tab lissem ent public en  plein 
centre. Il n ’y a eu heureusem en t que 
des dégâts m atérie ls. E n au ra it- il été 
de m êm e si une cen ta ine de personnes 
s’é ta ien t trouvées à  l ’in té rieu r du b â ­
tim en t ?

Les au to rités lausannoises sont b ien 
décidées à pousser ju sq u ’à l’ex trêm e 
tou tes les m esures susceptibles d ’ac­
cro ître  la  sécurité  dans les g rands 
m agasins e t au tres lieux d ’affluence 
publique.

S u r le p lan  législatif, certa ines d is­
positions devron t ê tre  revisées. En 
outre, les règlem ents précis concer­
n an t l ’application  e t le contrôle des 
systèm es de sécurité seron t élaborés 
à l’avenir. C’est du m oins ce que l’on 
peu t souhaiter.

Toutefois, l ’ensem ble des com m er­
ces à rayons m ultip les e t les su p e r­
m archés n ’ont pas a tten d u  l’en trée  en  
v igueur de nouvelles lois pour se 
préoccuper de ces questions essen­
tielles.

E n collaboration avec les o rganis-

des œ uvres sociales, in form e le con­
seil de la  décison m unicipale a llouant 
aux  personnes bénéfic ian t de l ’AVS 
com plém entaire un  m o n tan t de 150 fr. 
aux  personnes seules e t 250 fr. aux  
couples.

Naturalisation Bessero. — Ce can­
d ida t de 20 ans, né à  R enens e t y 
ay an t accom pli sa scolarité, est adm is 
citoyen de R enens p a r  le beau ré su l­
ta t  de 80 suffrages su r 88 au  total.

Budget 1971. — A ux dépenses f i­
gure  un  m on tan t de 11 309 173 fr. ; 
aux  recettes, 11 245 508 fr. ; déficit 
présum é, 63 665 fr.

Le rap p o rteu r, no tre  cam arade  S a­
voy, fa it p a r t  au  conseil d ’une m al­
adresse de la  M unicipalité e t de ses 
services. C eux-ci on t envoyé le p ro je t 
de budget aux  m em bres du  conseil 
av an t que la  com m ission e t la  M uni­
cipalité  en  a it délibéré  comm e le 
p révo it le règ lem en t du  conseil. M on 
im pression est que certa in s dev ra ien t 
o u v rir leu r d ictionnaire  pour connaî­
tr e  la  v a leu r exacte  du m ot « délibé­
re r  ».

E n com m entaire à ce budget, no tre  
cam arade N icollier, d irec teu r des t r a ­
vaux , apporte  p a r  u n  rap p o r t écrit, 
des précisions su r la  m arche  de l ’usine 
d ’élim ination  des o rdures à Penthaz, 
l ’usine de tra item en t des eaux  usées

m es com m unaux e t le service du feu, 
les cen tres com m erciaux on t équipé 
leu rs locaux de systèm es de détection  
de sin istres, com plétés p a r  des p ro ­
cédés d ’alarm es e t  d ’extinction  au to ­
m atiques. P a r  ailleurs, ces m êm es m a­
gasins on t créé leu r p ropre service 
d ’in terven tion .

C’est ju s tem en t pour vé rifie r l ’ef­
ficacité  du  p lan  de tra v a il de cette 
équipe — composée de m em bres du 
personnel — que les m agasins In n o ­
vation  on t sim ulé l’au tre  jo u r u n  
débu t d ’incendie. D eux étages ont é té 
en tiè rem en t évacués. L ’exercice a été 
concluant, - d 'au ta 'n t • p lus * q u ’il s’est 
déroulé  « à fro id  », c’e s t-à -d ire  que 
personne ■— pas m êm e la  presse — 
n ’ava it été m is au  courant. Ainsi, il a 
é té possible _de vé rifie r l ’application  
p ra tiq u e  des quelque 125 missions in s­
crites dans les cahiers de charges 
d is tribués au  détachem ent du  feu  e t 
au  service de sécurité  in ternes. Ce 
genre d ’exercice sera  répété  afin  de 
roder le p lan  jusque dans les m oin­
dres détails. C ette fausse a le rte  a 
aussi perm is de se ren d re  com pte de 
la rap id ité  e t de l’efficacité de l ’in ­
te rven tion  du  poste p erm an en t des 
sapeurs-pom piers de la ville. A no ter 
que l ’évacuation  du public a eu lieu 
dans l’o rd re  e t le calme.

On ose esp érer que d ’au tre s  m aga­
sins de la  place m e ttro n t eux  aussi 
au  po in t des exercices sim ilaires. 
A près tout, m ieux v au t p rév en ir que 
guérir, car le feu ne pardonne pas les 
négligences... L ’opinion publique non 
plus.

K. Sch.

il?
à L ausanne e t le ram assage des o r­
dures à R enens, tro is postes du budget 
com portan t des augm entations de p rix  
trè s  im portan tes pou r les deux p re ­
m iers e t norm ale pou r le troisièm e.

N icollier relève l’avantage des ef­
fo rts  financiers que fon t les com m u­
nes, ta n t à  P en thaz  q u ’à L ausanne, 
pou r am élio rer la  p rop re té  des lacs, 
des cours d ’eau  e t des forêts, ce dont 
bénéficien t aussi les cantons, la  Con­
fédéra tion  e t les privés. C antons e t 
C onfédération  p artic ipen t financière­
m en t à  l’épuration  des eaux. M ais 
pou r l ’é lim ination  des ordures, seuls 
quelques can tons sont venus en aide 
au x  com m unes pour assu rer cette 
lourde charge. Les au to rités can to ­
nales vaudoises, sollicitées p a r voie 
de m otion au  G rand  Conseil, sont 
p o u r l’in s tan t a tte in tes de surdité.

N ous pouvons nous poser la  ques­
tion  : A  quoi servirait-il de dépenser 
des centaines de millions pour l’ins­
truction et les hôpitaux alors que 
nous vivrions dans un monde souillé 
où il aurait autant à manger pour les 
rats que pour les humains ?

A propos du  procédé com plém en­
ta ire  chim ique que com pte in trodu ire  
la  sta tion  d ’épuration  de L ausanne et 
p o u r lequel la  com m une de R enens est 
appelée à p ay er annuellem en t 120 000 
francs, Savoy propose q u ’une in te r­
ven tion  soit fa ite  auprès du canton 
pou r que tous partic ip en t à  l ’assai­
n issem en t du lac e t pas seu lem ent une 
s ta tion  d ’épuration . A près une large 
discussion, cette  in terven tion  est con­
fiée à la  députation  renannaise .

Traitement des municipaux. — P ar 
analogie "à l’augm entation  des tra ite ­
m en ts du personnel com m unal, votée 
dern ièrem en t, la  Comm ission des f i­
nances s’est penchée su r les tr a ite ­
m en ts des m unicipaux. E lle propose 
tro is  solutions. D’une longue d iscus­
sion, il resso rt que le vœ u  général 
se ra it la  désignation d ’une com m ission 
pour l ’étude de ces tra item en ts  votés 
il y  a une année, lors du renouvelle­
m en t des autorités. U n vote sanc­
tionne ce point de vue.

La prochaine e t dern ière  séance de 
l ’anéne au ra  lie u -Je  17 décem bre : à 
l ’au la  du  collège du  2 4 - J a n v i e r , ..

Le Renannais.

RAPPEL À L’INTENTION  
DES PRÉSIDENTS DE SECTIONS 

DU PSV
D ern ie r délai pour nous fa ire  p a r­

v en ir un  con tro rd re  ou des m odi­
fications éventuelles pou r les cases 
de vœ ux,

JEUDI 17 DÉCEMBRE

Les soirées
L a société de gym nastique  A ven ir-  

Satus v ien t de fê te r  à Beaulieu sa 89’ 
so irée annuelle. C’est une  alerte no ­
nagénaire. Les fe u x  ont été ouverts 
par l’orchestre The Crim son, qui a 
in terprété  des airs en tra înants et in ­
trodu it les gym nastes. P upille ttes et 
actifs s’élancèrent sur les barres pa ­
rallèles, en grâce e t en souplesse. Lors 
de la deux ièm e partie, les gym nastes  
se parèren t de costum es colorés de 
d ifféren tes  nations pour une ballade 
à travers l’Europe. L e n om breux  p u ­
blic accouru  à  Beaulieu a applaudi 
sans réserve a u x  d iverses prestations. 
Les inv ités  fu re n t conviés par le pré­
siden t V ittone  à une charm ante récep­
tion. D’aim ables propos fu ren t échan­
gés en tre  MM. Beaud, délégué du  
Conseil com m unal, H ablützel, vice- 
présiden t de l’U SL, C illiéron et Balzli, 
m em bres du com ité  rom and de Satus, 
avant le bal traditionnel.

■ k

La fa n fa re  L ’A ven ir  a donné un  
grand concert à l’occasion de sa 54” 
soirée annuelle. Elle se porte fo r t 
bien pour son âge. Le nouveau  d irec­
teur, M. M. M aret, e t les m usiciens 
ne m énagèren t pas leurs e fforts  et 
présen tèren t u n  program m e varié et 
fo r t plaisant. Les m arches en tra î­
nantes succédèrent a u x  negro sp iri­
tua ls et à la m usique  de ballet, dans 
de d iffic iles exécutions, fo r t b ien  in ­
terprétées et très applaudies com m e  
il se devait. P endant le bal, les ac­
teurs du  cabaret-théâ tre B oulim ie  
présen tèren t u n  in term ède fo r t bien  
venu . A  la réception, le p résiden t 
Edm . L avanchy salua nos am is Chs 
G enaine, v ice -p résiden t du  Conseil 
com m unal, le m unicipa l A lf. B ussey, 
présiden t d ’honneur de la fan fare , 
A. Piller, présiden t du P SL , et Ed. L a ­
vanchy, présiden t de l’Ecole de m usi­
que, qui tous re levèren t les m érites  
de la fan fa re  qui inaugurait ce soir-là  
une très belle nouvelle  bannière en ­
cadrée d ’un  parrain  et d ’une m arraine  
très généreux. In térim .

Le Ballet du Grand-Théâtre 
d e  G en èv e ,  _

i l  -deux  tin s , :le- G rand-T héâ tre-
de G enève fa isa it appel au célèbre 
chorégraphe Georges B alanchine pour 
revigorer sa troupe de ballet. Balan­
chine confia alors à l’un  de ses dan­
seurs du  N ew  Y o rk  C ity  Ballet, A l-  
fonso Cata, la tâche de m aître  de 
ba lle t et de d irecteur de l’école de 
danse du théâ tre  genevois.

Très jeune, A lfonso  Cata, fa isan t 
p reu ve  d ’autorité  et de dynam ism e, 
su t fo rm er rap idem en t une troupe  
d on t l’enthousiasm e, la fra îcheur s’a l­
lien t à un  m é tier  b ien  acquis; cohé­
sion, sensibilité , joie dans l’expres­
sion, te lles son t les im pressions que 
nous d ispense cet ensem ble dont les 
qualités on t é té reconnues ici et là en 
Europe et qui fa it honneur à la Suisse  
rom ande.

F uren t présen tés m ercredi dernier  
à B eaulieu  le « Concerto barocco », 
m usique de Bach, chorégraphie de  
Balanchine, qui nous a sem blé so u f­
fr ir  de quelque raideur; puis, après

Pas jouer avec le feu

Courtoisie » sécurité

Cinémas lausannois
A. B. C

18 a n s
Ire v is io n

|  Un s u s p e n s e  h a l e t a n t  d a n s  un film

f |  14.30. 17 00 20.30 
1 2e sem a in e

_  v io l e n t  e t  s u r v o l t é

I  SOLO
1  Ecrit,  p r o d u i t ,  r é a l i s é  e t  I n t e r p r é t é  p a r  

3.-P. M ocky, D en is  Le G ul l lo u ,  C h r is t i an  
|  Ouvale lx . S ylv ie  Breal En c o u l e u r s

B e l - A i r Tél.[. 25 5 Î1 2 |

r| 14.30, 17.00, 20.
En co u le

1 Un w e s t e r n  
_  im p i to y a
■  u n e
|  RA
■  3. S te w a r t ,

00 , 22.10 12 a n s  
u rs  - P ar lé  f r a n ç a i s  
«hors  s é r i e »  - U n e  lu t te  
b l e l  P our  l e s  b r a v e s ,  
s e u le  loi: s u rv iv re
NCHO BRAVO
^ lau reen  O 'H a r a .  B. Keith

u  14.15, 16.15, 18 
■
mm Un film d e  
LI t l c i t é  Tec 

■  LE 
p  Dü S
1  a v e c  3. C aa  

m  Une d e s  mis 
Lj d e  la d e u

15, 20.15, 22.15 16 a n s  
3ERNIER JOUR 
g u e r r e  d ' u n e  r a r e  au th e n -  
h n ic o lo r  - P a r lé  f r a n ç a i s
RAID SUICIDE 
IOUS-MARIN XI
n, D. S u m m er ,  N. B ow ler  
s i o n s  l e s  p lu s  p é r i l l e u s e s  
x i è m e  g u e r r e  m o n d i a l e

TéL 25 24 1 2 | Tél. 22 M 221
■  14.00, 17.30, 21.00 18 a n s
■  DERNIER JOUR
■  D o lce  v l t a  e t  r é v o l u t io n s  s a n g l a n t e s  
™ d a n s  un p a y s  c o r r o m p u  d 'A m é r i q u e  du
■  Sud. d ’a p r è s  R o b b in s

LES DERNIERS AVENTURIERS
|  a v e c  C h a r l e s  A znavour , C a n d l c e  Ber ­

g e n ,  D éli a  B o c c a r d o ,  R o s s a n o  Brazzl,  
1  Bekim Fehmiu (Fav. s u s p . )  P a r lé  franç.

n  14.30. 17 00, 19.00 21.00 12 a n s  
J e u d i  12.15 C iné - lunch  

[ j P ro lo n g a tio n  - 4e sem a in e
aFIlm b o u l e v e r s a n t  e t  su b l im e .»

I j («P ar iscope»)

L’ENFANT SAUVAGE
d e  e t  a v e c  F ranço is  t r u t l a u t  

■  Fav. su sp . à  21.00 Pr ix:  Fr. 4.-, 5.-, é.-

T. 2211 44-451 | TéL 22 5132 |

14.30, 17.00, 20.30 16 a n s
En r é é d i t i o n  - Un film d e  M iche l Bois- 

r o n d  p l e in  d e  c h a r m e  e t  d 'h u m o u r

CETTE SACRÉE GAMINE
Brig i t te  B ard o t ,  J e a n  B re to n n iè re ,  Fran­
ç o i s e  F ab ia n ,  R ay m o n d  B u s s i è r e s ,  Mi- 
s c h a  Auer ,  P o l r e t  e t  S e r rau l t  - Coul .

I  14.15, 17.30, 20.45 18 a n s
_  P r e m i è r e  r é é d i t i o n  d e s  c h e f - d ' œ u v r e  
i !  d u  7e  a r t  d e  F e d e r i c o  Fellini

|  LA DOLCE VITA
■  a v e c  M arce l  M a s t r o ia n n i ,  A no u k  A im ée ,  
m  A n l ta  E k b e r g , , e t  Lex B arker
j"| V e rs io n  o r i g i n a l e  i n t é g r a l e  s o u s - t i t r é e

E l d o r a d o TéL 22 K 1 2 (
14.30, 17.00, 20.30 16 a n s
En g ra n d e  p rem ière  - P a r l é  f r a n ç a i s  
M ich a e l  C a in e ,  C. R o b e r t s o n ,  H. F o n da  

U ne  p o i g n é e  d e  b r u t e s  d a n s

TROP TARD POUR LES HÉROS
Un s e u l  m o t  d ' o r d r e :  Tuez- le s  t o u s  e t  

r e v e n e z  I * En c o u l e u r s

G eorges  V | TéL 254H1 |
18 a n sF rança i s  14.30, 20.00. 22.30 

A n g la i s  17 15 (s.-t.)
P rem ière • 4e s em a in e  

Un d e s  r o m a n s  *es p lu s  c h o q u a n t s  du  
s i è c l e l  L 'œ u v r e  c é l è b r e  d e  L a w ren c e

LOVE
(WOMEN IN LOVE)

d e  Ken Russe l.  a v e c  A B â te s ,  O. R eed .  
G l e n d a  J a c k s o n  T e chn ico lo r

Tél. 25 21 44*|

16 a n s14.00, 16.30, 18 45. 21.00
DERNIER JOUR

L'ÉCLIPSE

Il fau t  a b s o l u m e n t  v o i r  e t  r evo i r  
c e  m o n u m e n t  d u  7e ar t I

M é t r o p o le TéL 25 62 221

14.30, 17.00, 20.30 16 a n s
S a m e d i ,  n o c t u r n e  à  23.00

Prem ière v is io n  • 2e  sem a in e

LES NOVICES
Brig i t te  B a r d o t  • A n n ie  G l r a r d o t  

V en ez  r ire  a v e c  la n o n n e t t e  e t  la 
p é p é e  I - En c o u l e u r s

14.00,16 15.18 15 20 15 22 15 18 a n s
3 e  s em a in e  

P rem ière s u is s e  rom ande
D 'u ne  a u d a c e  i n s e n s é e  I Le f a m e u x  film 
s u é d o i s  qui b r û le ,  qui é c o r c h e ,  qui 

Ir rite ..
IE SUIS CURIEUSE

d e  V i lgo t  SJôrm an  Vers. I n t é g r a l e  e t  
o r ig i n a l e  s o u s - t i t r é e

Romandie TéL

14.30, 17.15, 20.30

23 47 M |

16 a n s

D eux  g é a n t s ,  Lee M arv in  e t  Clint East -  
w o o d ,  d a n s  le  w e s t e r n  d e s  w e s t e r n s

LA KERMESSE DE L'OUEST
a v e c  Dean S e b e r g  - P a r lé  f r a n ç a i s  

En p a n a v i s i o n  e t  t e c h n ic o l o r

Corio-Renens | Tél. 54 00 îs T

20.30 18 a n s

DIABOLIQUE Dr Z

' /
« N u it de M ai », m usique de R im sky -  
K orsakov, ce fu t  « Im ages 60-70 », m u ­
sique électronique de G uyonnet, œ u ­
vre  dont la jeunesse sous-jacen te  se 
te in te  d ’un  certain hum our; « Schu- 
bertiana  » nous proposait des grâces 
u n  peu  m ièvres et com prenait de  jolis 
pas de deux. Ces trois ballets é ta ient 
in terprétés selon une chorégraphie de 
Cata, dont le ta len t et la classe sont 
évidents, m ais ne perdront rien  à 
m ûrir  quelque peu.

E xcellen te  presta tion  de l’orchestre 
du C ollegium  academ icum , jeune  en ­
sem ble conduit par R obert Punand.

C ette soirée a été réconfortante  
après la décevante dém onstration  d ’un  
ensem ble venu  dern ièrem en t de Paris.
11 fa u t qu'on le sache: le B allet du  
G rand-Théâtre de G enève p eu t com ­
bler les exigences des am ateurs de 
danse. P u isse-t-il, lors de son pro­
chain passage, trouver un  public plus 
nom breux. Géo-A. Blanc.

Patinage à Montchoisi
C’est le sam edi 11 et le dim anche

12 décem bre que le Club des p a ti­
neurs de Lausanne organise le con­
cours régional su isse-ouest qui se rt 
de sélection aux  pa tineurs juniors en 
artistique en vu e  du cham pionnat 
suisse qui se déroulera en janvier  
prochain.

De nom breux pa tineurs venan t de 
G enève, de N euchâtel, de Sion, de 
Berne, de Lausanne évolueront à 
M ontchoisi au cours de ces d eu x  jour­
nées et l’épreuve la p lus a ttrayante, 
le patinage libre, débutera le d im an­
che 12, a u x  environs de 10 h. 30.

—ex—

RENENS

Hôtel-Restaurant 
Maison du Peuple

Tout confo rt  • R es tau ra t io n  
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Vins d e  choix 
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Rendez-vous du soir
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Brésil: Septante prisonniers 
contre M. Bûcher?

LE B IL L E T  DE JU LES II V M B ER T-D R O Z

De nouvelles menaces contre la SuisseLe Gouvernement brésilien est prêt 
à relâcher les septante prisonniers 
politiques demandés par le groupe 
révolutionnaire mais est décidé à re­
fuser les cinq autres exigences pré­
sentées par le commando qui a enlevé 
lundi matin l’ambassadeur de Suisse 
Giovanni-Enrico Bûcher.

Signalons que le gouvernement était 
déjà au courant des six conditions et 
dès lundi il avait accepté sans diffi­
cultés la principale: libérer septante 
prisonniers politiques. Les cinq au­
tres ont été considérées « inaccepta­
bles », « dégradantes », « humiliantes », 
« dangereuses ». Ces qualificatifs sont 
employés suivant les interlocuteurs. 
L’une des conditions est particulière­
ment rejetée comme démagogique: le 
transport gratuit pendant que durent 
les négociations des « banlieusards de 
Rio de Janeiro ».

La troisième condition est la diffu­
sion en première page des journaux 
et aux heures « de pointe » de la té­
lévision et de la radio du très long 
« manifeste au peuple » remis aux au­
torités brésiliennes.

La quatrièm e condition est la pu­
blication de tous les communiqués du 
commando Juarez Guimaraes de 
Prito.

La cinquième condition est la de-

L’Assemblée fédérale a procédé m er­
credi à l’élection du président de la 
Confédération, en la personne du con­
seiller fédéral Gnaegi, chef du D épar­
tem ent militaire, qui a obtenu 180 voix 
sur une m ajorité absolue de 102. Lors 
de son élection à la vice-présidence, 
il y a une année, M. Gnaegi avait vu 
166 voix se rassem bler autour de son 
nom. Quant à M. Celio, c’est par 193 
voix sur une m ajorité absolue de 103 
qu’il a été élu vice-président pour 1971.

Les élections à la présidence et à la 
vice-présidence du Tribunal fédéral 
ont donné les résultats suivants: M. 
Paul Schwarz a été élu président par 
202 voix (majorité absolue: 103) et M. 
Hans Tschopp vice-président par 209 
voix. En outre, M. Peter Goepfert, doc­
teur en droit, avocat et notaire à Bàle, 
a été élu juge suppléant au Tribunal 
fédéral, en qualité de successeur de M. 
Beat Bruhlmeier, démissionnaire, et 
M. Max Kistler, docteur en droit et 
avocat à Lucerne, juge suppléant au 
Tribunal fédéral des assurances, en 
remplacement d’A. Berenstein, élu 
membre du Tribunal fédéral.

AU NATIONAL: L’AFFAIRE 
DE LUTRY EN SUSPENS

Les Chambres ont repris ensuite sé­
parément leurs délibérations. Le Con­
seil national a approuvé le second sup­
plément du budget de la Confédéra­
tion, qui prévoit des dépenses pour un 
montant de quelque 260 millions de 
francs. Dans l’arrêté à ce sujet, a été 
biffé l’alinéa consacré à un achat de 
terrain à Lutry, au prix de 8 695 000 fr. 
Le crédit n’est pas refusé, mais la déci­
sion différée, dans l’attente d’un rap ­
port circonstancié sur l’affaire. La 
Chambre basse a également approuvé 
le supplément du budget de l’en tre­
prise des PTT, non sans entendre M. 
Reverdin (lib., GE) et Haller (soc., AG)

mande présentée au gouvernement 
de ne pas gêner la population en pro­
cédant à des fouilles pour rechercher 
l’am bassadeur et ses ravisseurs.

La dernière condition précise que 
les prisonniers devront être envoyés 
à bord d’avions commerciaux au Chili, 
au Mexique ou à Alger et devront 
être photographiés à leur départ par 
groupe de quatre à l’aérodrome. Cette 
condition pourra être remplie.

Les observateurs considèrent géné­
ralem ent que le gouvernement est en­
gagé dans un jeu dangereux car les 
membres du commando sont des 
hommes particulièrem ent déterminés, 
m ilitants éprouvés de la guérilla u r­
baine, ils ressentent probablement la 
mort dans des circonstances trou­
blantes de trois de leurs camarades, 
tués par la police au cours des der­
niers jours à Sao Paulo.

Notons que, hier, les autorités hel­
vétiques ont reçu un message m anus­
crit dans lequel l’am bassadeur Bû­
cher affirme être en excellente con­
dition et bien traité. P ar ailleurs, elles 
ont reçu un message des révolution­
naires condamnant la complicité de 
la  Suisse avec le capitalisme mondial, 
mais précisant que l’enlèvement 
n ’était pas dû à l’expulsion récente 
de trois Brésiliens venus en Suisse.

critiquer les dépenses occasionnées 
par l’édition des volumes B du télé­
phone, et les erreurs que ces derniers 
contiennent. Enfin, le Conseil natio­
nal a approuvé les comptes et la  ges­
tion de la Régie fédérale des alcools.

Les conseillers nationaux devaient 
également se prononcer sur les aug­
mentations, proposées par la Commis­
sion des finances, des traitem ents des 
membres du Conseil fédéral, du chan­
celier de la Confédération, et des mem­
bres du Tribunal fédéral et du T ri­
bunal fédéral des assurances. Sur pro­
position de M. Flubacher (rad., BL), 
approuvée par 49 voix contre 6, ce 
point a été retiré de l’ordre du jour 
de la séance de mercredi.

AUX ÉTATS: BUDGET VOTÉ
De son côté, le Conseil des E tats 

a voté le budget de la Confédération 
p ar 36 voix sans opposition, avec les 
mêmes chiffres que le Conseil natio­
nal. La discussion a principalem ent 
porté sur le m ontant du crédit à four­
n ir par la Confédération au titre  des 
routes nationales. M. Munz (rad., TG) 
proposait de réduire ce crédit de 950 
à 900 millions, le Parlem ent faisant 
ainsi un  geste pour soutenir le Conseil 
fédéral dans ses efforts pour freiner 
l’inflation et déchargeant quelque peu 
le budget.

Soutenue par les uns, vivement com­
battue par les autres, la  proposition 
Munz a été finalement rejetée par 26 
voix contre 10.

Les budgets des départem ents de l’in­
térieur, de justice et police et de l’éco­
nomie publique avaient été adoptés 
sans discussion et, en fin de séance, 
le Conseil des E tats a approuvé un 
arrêté  fixant à 2,8 millions par an 
jusqu’en 1975, le subside alloué par 
la Confédération à l’Office suisse d’ex­
pansion commerciale.

Le jour même où les révolution­
naires brésiliens kidnappaient l’am­
bassadeur suisse à Rio, l’agence UPI 
annonçait de Beyrouth que le FPLP  
prendra toutes les mesures nécessaires 
pour la libération du Suisse Bruno 
Breguet condamné par un tribunal 
militaire israélien à quinze années 
d’emprisonnement. Ces mesures, selon 
le communiqué du FPLP doivent être 
dirigées contre les Etats ayant formé 
l’état-m ajor de crise, à Berne, lors 
des détournements d’avions: les Etats- 
Unis. la Grande-Bretagne, l’A llem a­
gne fédérale et la Suisse. Selon le 
FPLP, Breguet faisait partie des cin­
quante prisonniers du FPLP qui de- 
vaien être libérés par Israël en 
échange des otages retenus par les 
feddayins. Israël, on s’en souvient, 
n’avait pas accepté les conditions des 
ravisseurs et les otages juifs furent 
libérés comme beaucoup d’autres, par 
l’armée jordanienne et non par le 
FPLP qui en eût fait une monnaie 
d’échange.

Ces menaces sont-elles des paroles 
en l’air, des rodomontades ? Je pense 
que malgré l’affaiblissem ent du FPLP 
dont les méthodes terroristes ont été 
condamnées par les communistes chi­
nois et nord-coréens lors de la visite 
du Dr Habache à ces pays, il ne faut 
pas négliger ces menaces et redoubler 
de vigilance, d’autant plus que le 
jour, même de la publication de ces 
menaces, comme par hasard, la 
« Suisse » publiait une interview  de 
Me Maurice Cruchon, l’avocat suisse 
envoyé en Israël pour défendre Bre- 
guet et qui ayant oublié de procéder 
aux formalités nécessaires à son ad­
mission au tribunal ne put plaider 
pour Breguet. Mc Cruchon s’élève  
contre la lourde condamnation à 
quinze ans de prison pour ce jeune

homme qui accepta par idéalisme une 
mission terroriste du FPLP et qui fut 
facilem ent découvert porteur de char­
ges de deux kilos de dynamite et 
d’un détonateur. Son but, a -t-il lui- 
même déclaré, était de faire sauter la 
tour de Tel-A viv, le bâtiment le plus 
élevé de la ville, avec un restaurant 
très fréquenté des terroristes au som­
met d’où la vue est admirable. S’il 
avait réussi, ce sont des centaines de 
victim es innocentes qui étaient sacri­
fiées, femmes, enfants, étrangers. A u­
cun but militaire, aucun affaiblisse­
ment de la force armée d’Israël, un 
acte spectaculaire gratuit pour la glo­
riole du FPLP.

L’avocat Cruchon et avec lui bon 
nombre d’âmes sensibles considèrent 
qu’une peine de quinze ans pour un 
jeune idéaliste, membre du FPLP, est 
exagérée, et l’on va sans doute créer 
des comités de défense et de soutien.

N ’oublions cependant pas qu’Israël 
est en guerre, car les feddayins n’ont 
accepté ni le oessez-le-feu, ni les déci­
sions du Conseil de sécurité, ni le plan 
Rogers. Or, si la Suisse était en guerre 
depuis plus de vingt ans et saisissait 
un terroriste bardé de dynamite pour 
faire sauter un pont ou une caserne, 
je ne doute pas que cet ennemi astu­
cieux serait passé par les armes, 
si en temps de paix, un objecteur de 
conscience peut écoper de onze mois 
de prison dans notre paisible patrie.

Dès que la paix sera rétablie au 
Proche-Orient, je ne doute pas que 
Breguet sera remis en liberté, mais il 
faut que les terroristes sachent ce qui 
les attend. C’est sans doute la raison 
pour laquelle le FPLP a envoyé un 
jeune Tessinois idéaliste, possesseur 
d’un passeport suisse, faire le héros 
à Tel-A viv.

Les responsables de cette lourde 
condamnation sont les chefs du FPLP.

J ’ai quelques expériences du travail 
illégal. J’ai passé des dizaines de 
frontières clandestinement, j’ai vécu 
des années en France, dont j'étais 
expulsé, en Italie sous Mussolini, en 
Espagne sous la dictature du général 
Berenger. C’est vrai que je ne prati­
quais pas le terrorisme et ne prépa­
rais pas d’attentat, mais je risquais 
des dizaines d’années de prison. Or, 
charger un jeune homme sans expé­
rience d’une mission pareille et l'en­
voyer porteur de deux kilos de dyna­
mite dans un pays ennemi, c’est l ’en ­
voyer directement à la potence. On 
passe une frontière illégalem ent sans 
rien de compromettant sur soi. Le 
FPLP n’a -t-il pas en Palestine occu­
pée ou en Israël, un dépôt d’explosifs 
que le jeune Tessinois aurait pu u ti­
liser, après avoir passé la frontière 
sans ennuis ? Ne l’a-t-on pas envoyé 
chargé de dynamite dans le but de le 
faire prendre et de se débarrasser de 
lui ? Dans un cas aussi patent, je 
n’exclus pas la provocation. J’en ai 
vu d’autres pendant la guerre d’Espa­
gne ! Maintenant qu’il est tombé dans 
le piège, il sert à la propagande anti­
sém ite et aux menaces de représailles.

De plus, tout m ilitant qui fait un 
travail illégal, sait à quoi il s’expose. 
Il prend toutes les précautions pour 
ne pas être pris, mais si un malheur 
se produit, il sait que sa condamna­
tion fait partie de la lutte révolution­
naire. II est fier d’être emprisonné 
pour une cause qui lui est chère et à 
laquelle il a voué sa vie. Il ne va pas 
supplier l’ambassade et la presse 
bourgeoise de son pays d’interve­
nir en sa faveur. Il fait sa peine la 
rage au cœur et sort de prison plus 
fort et plus décidé, plus mûr aussi 
pour la lutte qu’il mène.

JULES HUMBERT-DROZ.

AU GRAND CONSEIL VAUDOIS
M. Schumacher n’aime pas qu’on s ’occupe de ses affaires

(Suite de la prem ière page.) 
les services du Département de l’in té­
rieur ont voulu se  séparer de gêneurs 
qui voulaient savoir ce qui se pas­
saient dans ce département. Ces gê­
neurs, ce sont les députés et les m u­
tuelles... Encore si l’on avait résolu 
les problèmes importants (médecins 
à plein temps, financement des hôpi­
taux régionaux, etc.), mais tel n’est 
pas le cas. C’est pourquoi nous nous 
abstiendrons de voter l’entrée en m a­
tière.

Sans remettre aussi fondam entale­
ment en question l’os cher à M. Schu­
macher, deux députés socialistes, J.-J. 
Moried-Genoud et R. Deppen inter­
vinrent énergiquem ent contre l’ostra­
cisme dont on voulait frapper les 
représentants des caisses de maladie 
et insistèrent pour que le Conseil 
d’Etat stipule dans la loi que la  F é­
dération vaudoise des sociétés de se ­
cours m utuels devait être consultée, 
au mêm e titre que la Faculté de m é­
decine, la Société vaudoise de m éde­
cine, le Groupement des hôpitaux 
régionaux vaudois et les communes, 
au sujet du plan hospitalier cantonal.

— Si l’on veut une consultation  
équilibrée, établit j .-J . Moricr-Ge- 
noud, il est indispensable de prendre 
l’avis des caisses de maladie.

Pour sa part, R. Deppen s’exclama: 
— On veut faire un barrage contre 
les représentants des caisses de m a­
ladie. Lors de l’exam en du plan hospi­

talier, il ÿ  â  trois ans, le  Conseil d’État 
avait pourtant donné des garanties 
quant à leur participation à ce plan, 
dont ils constituent un des trois pi­
liers, les deux autres étant la Société 
de m édecine et le Conseil d’Etat. A u­
jourd’hui, on veut ignorer ces parte­
naires. Cette dernière décision est 
lourde de conséquences pour l’avenir. 
Elle est grosse de différends, de con­
testations. A la  place de travailler 
harmonieusement chacun tirera à hue 
et à dia et l’édifice du plan hospita­
lier en pâtira énormément.

Ces deux interventions, qui ap­
puyaient un amendement Petit de­
m andant la consultation de la Fédé­
ration vaudoise des sociétés de secours 
mutuels, rencontrèrent beaucoup 
d’échos chez les chrétiens-sociaux et 
les radicaux de gauche. Aussi malgré 
les répliques de M. Schumacher, qui 
s ’obstinait à vouloir évincer les cais­
ses de maladie, et du rapporteur radi­
cal Gaillard, l’amendement fut accepté 
par 68 voix contre 56. Il faut souhai­
ter qu’il soit maintenu en deuxièm e 
débat. Le plan hospitalier ne doit pas 
être en effet, l’apanage de quelques 
élus. Il suffit déjà que, en face de la 
maladie, on ait parfois l’impression 
qu’il y ait dans ce canton les privi­
légiés et les autres.

La loi sur l’organisation sanitaire 
souleva, par ailleurs, une discussion 
assez nourrie sur la question du con­
trôle des pharmacies dans les éta-

Burgos: Tragi-comédie jusqu'au bout
Le procès des seize nationalistes 

basques qui comparaissent depuis 
jeudi dernier devant le Tribunal mi­
litaire d e . Burgos s’est term iné mer­
credi peu avant 15 h. (heure locale). 
On attend désormais la sentence qui 
pourrait intervenir dans un ou deux 
jours. C’est la révolte des accusés au 
cours de l’audience de mercredi matin 
qui a hâté la fin du procès. En effet, 
au cri de « Sora euzkadi azkatuta » 
(Vive le peuple basque libre), les seize 
accusés se sont levés et l’un d’eux a 
marché, poing brandi, contre les 
juges. La salle a été évacuée, et le 
procès, a repris ensuite à huis clos.

Prononçant son réquisitoire, m er­
credi, après les derniers interroga­
toires des inculpés, le procureur mi­
litaire a réclamé la peine de mort 
pour six des inculpés et pour les dix 
autres des peines de prison de 754 
années au total.

Les avocats ont renoncé à leur droit 
de faire com paraître les témoins et 
n ’ont pas prononcé de plaidoiries. Ils 
se sont contentés de rem ettre leurs 
textes, en signe de protestation con­
tre  les difficultés qu’ils ont rencon­
trées au cours du procès et contre les 
pressions dont ils affirm ent avoir été 
l’objet.

9  Belgrade. — En ajournant brus­
quement sa visite d’E tat en Italie, 
le maréchal Tito a voulu m arquer 
par un éclat sans précédent que, lui 
vivant comme « lorsqu’il ne sera plus 
là », les frontières yougoslaves de­
m eureront ce qu’elles sont.

£  Bloemfontein. — La Cour d’appel 
d Afrique du Sud a confirmé mardi 
la décision de la Cour suprême ac­
quittant dix-neuf Africains des accu­
sations de terrorisme.

blissem ents hospitaliers, y prirent part, 
A. Piller, C. Berney, J.-C. Vautier, 
du côté socialiste, MM. Petit (POP), 
Kratzer (lib.), Rochat (rad.).

Le Grand Conseil a encore :
£  entendu M. Anex (soc., Gryon) dé­
velopper sa motion au sujet des exer­
cices et des tirs de l’armée dans les ré­
serves naturelles et de chasse (nous 
en avons déjà parlé dans un numéro 
antérieur) ;
9  adopté définitivement, mais non 
sa^s une nouvelle discussion sur la 
nécessité des assesseurs dans la Com­
mission de conciliation, la modifica­
tion du Code des obligations concer­
nant la résiliation des baux à loyer ; 
% voté, en deuxième débat, le crédit 
de 30 millions pour l’épuration des 
eaux usées (134 voix contre zéro) et 
le crédit de 2 820 000 fr. (118 voix 
contre 16) concernant l’achat et 
l’échange de parcelles avec la Con­
fédération ;
6  ouï la réponse de l’exécutif à M. 
Perey (rad.), qui avait interpellé en 
faveur d ’une révision de la loi sur 
la protection des eaux. Le Conseil 
d ’E tat s’est notamment prononcé con­
tre  les taxes de voirie communales 
assez peu sociales dont le député 
bourgeois préconisait l’introduction ; 
#  prêté l’oreille à l’interpellation de 
M. Gamboni (lib., Pully), au sujet de 
la commission extra-parlem entaire 
chargée d’étudier une modification 
de la loi sur le Grand Conseil ;
0  écouté M. Miéville (POP, Yverdon) 
parler des fraudes électorales dans 
la capitale du Nord. « Le Conseil 
d ’E tat n ’estim e-t-il pas indispensable 
de rappeler aux bureaux électoraux, 
spécialement d’Yverdon — demandait 
notamment le député communiste — 
leurs obligations et leurs responsa­
bilités dans le dépouillement et le 
contrôle des opérations ? » La réponse 
gouvernementale viendra plus tard ; 
& suivi attentivem ent, A. Porchet 
(soc., Villeneuve), qui a développé 
une motion sur la lutte contre la 
pollution dans le canton de Vaud 
(nous y reviendrons). D’autre part, 
il a entendu une réponse du Conseil 
d’E tat à ce même député sur la pol­
lution du Rhône. Très satisfaisante, 
elle donna l’occasion au conseiller 
d’Etat Ravussin et à M. Morattel (rad., 
Lausanne), d 'apporter d’intéressantes 
précisions.

Will.v BRANDT.

M . Gnaegi, nouveau 
président de la Confédération

Zurich: Socialistes et syndicalistes 
manifestent contre Buehrle

Plusieurs centaines de m anifestants ont protesté, mercredi soir, à Zurich, 
contre les exportations illégales d’armes de l’entreprise Buehrle et contre le 
verdict qui a mis fin au procès intenté par le Tribunal fédéral aux chefs du 
groupe industriel. La m anifestation avait été convoquée par le Parti socialiste 
de la ville de Zurich et les syndicats.

A l’issue de la manifestation, un débat était organisé pour discuter du pro­
blème des exportations d’armes. Le conseiller national W alter Renschler a mis 
l’accent sur la disproportion entre les lourdes condamnations d’objecteurs et 
celles qui ont frappé avec légèreté les marchands de canons. Pour lui, la 
Suisse est en pleine contradiction: d 'un côté, on soigne l’image d’un pays hum a­
nitaire, et de l’autre, on tolère les trafics d’armes en les considérant comme des 
« délits de gentlemen ».

Le conseiller national Max Arnold a suscité rires et applaudissements en 
dem andant si Buehrle, l ’homme le plus riche de Suisse, ne savait vraim ent pas 
d’où provenait sa fortune. Buehrle a vraim ent une robuste conscience, a -t-il 
ajouté, mais il est vrai qu’il ne voit pas les victimes de ses livraisons. L’orateur 
a encore dit que « le roi des canons ricanant » était fort influent dans les milieux 
économiques et militaires, sinon il ne pourrait rire avec autant d'impunité. 
Pour M. Arnold, tout le système social suisse était au banc des accusés au côté 
de Buehrle. Il a exigé l’interdiction de toute-exportation d’armes et la suppres­
sion des tribunaux militaires.

Au nom de l’Internationale des résistants à la guerre, M. Ruedi Tobler a pris 
la parole et a proclamé que le groupe Buehrle était un scandale permanent, 
depuis bien plus longtemps que le procès du mois dernier.




